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PPRRÉÉSSEENNTTAATTIIOONN  DDUU  CCRRIISSEESS  

Le Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES) est un centre institutionnel de 
l’Université du Québec à Montréal (UQAM) rattaché à la Faculté des sciences humaines (FSH) et à 
l’École des sciences de la gestion (ESG). 
Organisation interuniversitaire et pluridisciplinaire, elle regroupe plus d’une quarantaine de 
chercheurs réguliers et de nombreux collaborateurs qui étudient et analysent principalement 
« les innovations et les transformations sociales ». 
 

Les membres réguliers proviennent de 10 universités québécoises : 
- Université du Québec à Montréal (UQAM) qui accueille le Bureau principal du Centre 
- Université du Québec en Outaouais (UQO) 
- Université Laval 
- Université de Sherbrooke 
- Université Concordia 
- HEC Montréal 
- Université de Montréal 
- Université du Québec à Chicoutimi (UQAC) 
- Université du Québec à Rimouski (UQAR) 
- TÉLUQ (l’université à distance de l’Université du Québec). 

 

Une innovation sociale (IS) est une intervention initiée par des acteurs sociaux pour répondre à 
une aspiration, subvenir à un besoin, apporter une solution ou profiter d’une opportunité 
d’action afin de modifier des relations sociales, de transformer un cadre d’action ou de proposer 
de nouvelles orientations culturelles. 
En se combinant, les innovations peuvent avoir à long terme une efficacité sociale qui dépasse le 
cadre du projet initial (entreprises, associations, etc.) et représenter un enjeu qui questionne les 
grands équilibres sociétaux. Elles deviennent alors une source de transformations sociales et 
peuvent contribuer à l’émergence de nouveaux modèles de développement. 
 

Les chercheurs du CRISES étudient les innovations sociales à partir de quatre axes 
complémentaires voués à l’analyse d’autant de dimensions de l’innovation sociale et de son 
inscription dans des processus de transformation sociale : 
 

Axe 1 : Innovations sociales et transformations dans les politiques et les 
pratiques sociales 

Cet axe regroupe des projets qui se structurent autour de la construction et l’application des 
politiques publiques et du rôle qu’y jouent les demandes sociales. Les travaux des membres 
de cet axe se déclinent en 5 thèmes : 

 L’IS à travers l’évolution historique des régulations sociales 
 Les nouvelles pratiques démocratiques et sociales 
 Le transfert des pratiques sociales et la construction des politiques publiques 
 Les IS et la transformation sociale dans la santé et la communauté 
 L’IS dans le logement social. 



 

 
Axe 2 : Innovations sociales et transformations dans le territoire et les 
collectivités locales 

Les projets qui se regroupent dans cet axe analysent les innovations sociales dans la 
perspective du rapport des collectivités au territoire, ce qui les amène à privilégier 
l’intersectorialité et à examiner l’effet des diverses formes de proximité (physique et 
relationnelle) sur la structuration et les nouvelles dynamiques des collectivités territoriales. Les 
travaux des membres de cet axe se déclinent en 5 thèmes : 

 Les actions innovatrices de revitalisation des communautés 
 L’IS en milieux ruraux et forestiers 
 L’action communautaire contre la pauvreté et l'exclusion 
 Les modalités innovatrices de gouvernance territoriale 
 Les nouvelles aspirations et la mouvance identitaire. 

 

Axe 3 : Innovations sociales et transformations dans les entreprises collectives 

Regroupés autour de l’objet de l’entreprise collective et de ses relations avec la sphère de 
l’économie dominante, cet axe regroupe des projets qui analysent des innovations sociales qui 
se déploient autour des entreprises d’économie sociale, des sociétés d’État et des nouvelles 
formes hybrides d’entreprises. Les travaux de cet axe se déclinent en 5 thèmes : 

 Les modèles de gouvernance et de gestion des entreprises sociales et collectives 
 Le financement solidaire et l’accompagnement de l'entrepreneuriat collectif 
 L’évaluation de l'économie sociale 
 L’économie sociale et la transformation sociale 
 Les modèles hybrides : partenariats publics-privés-économie sociale. 

 

Axe 4 : Innovations sociales et transformations dans le travail et l’emploi 

Les membres de cet axe abordent l’IS en lien avec l’évolution des politiques d’emploi et les 
conditions de réalisation du travail. Ils analysent la qualité de l’emploi et du travail dans une 
perspective sociétale d’intégration socioprofessionnelle. Six thèmes de recherche seront 
privilégiés : 

 L’IS dans les relations industrielles et la gestion des ressources humaines 
 Les stratégies émergentes dans l’action syndicale 
 Les nouveaux statuts d'emploi et le précariat 
 Les problèmes et aspirations en matière de protections sociales 
 Les nouvelles stratégies d’insertion en emploi 
 La gestion des âges et des temps sociaux et la conciliation travail-famille. 

 

 

Retrouvez le descriptif complet des axes de recherche du CRISES sur : 

http://crises.uqam.ca/recherche/axes-de-recherche.html 
 
 

http://crises.uqam.ca/recherche/axes-de-recherche.html
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RRÉÉSSUUMMÉÉ  

Ce rapport de recherche, à partir d’un terrain réalisé au printemps 2016, porte sur la spatialité 

des rapports de partenariats entre l’État et le milieu communautaire en santé mentale et 

dépendance au Québec dans la région de l’Estrie. 

Après avoir fait le point sur la dernière réforme en santé et services sociaux et de ses 

conséquences sur l’organisation des services dans la région de l’Estrie, nous abordons plus 

directement la question de l’identité des organismes communautaires telle que différemment 

perçue par l’État d’un côté et les organismes communautaires de l’autre. 

Par la suite, nous procédons à ce que nous avons appelé une analyse spatiale des partenariats 

entre le milieu communautaire et l’État dans les secteurs de la santé mentale et de la 

dépendance. Cette analyse spatiale, en gros, permet de poser le milieu communautaire et celui 

des services publics comme appartenant à des espaces, matériels et symboliques, différents. Ces 

espaces dissemblables conditionnent le jeu des acteurs et les potentialités d’intervention des 

acteurs évoluant dans ces espaces. Nous avons qualifié ces espaces à travers quatre grandes 

dimensions d’analyse, le rapport : au territoire, à la personne, au politique et à la culture 

organisationnelle. 

Nous ajoutons à cette analyse une typologie des rapports de financement entre le milieu 

communautaire et ses bailleurs de fonds. Cette typologie se fonde sur une analyse des propos 

touchant cette problématique des participantes rencontrées dans le cadre de la recherche. Ces 

rapports de financement définissent trois figures particulières : la perspective marchande, la 

participation dépendante et, enfin, l’affirmation identitaire. 

En guise de conclusion, nous revenons sur les questions du financement et de la reconnaissance 

du milieu communautaire en tant qu’espace créateur d’appartenance, de solidarité, d’entraide, de 

participation citoyenne et sociale. 

Mots-clés : Espace public, Partenariat, État, Organismes communautaires, Citoyenneté, 

Financement. 
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ABSTRACT 

This research report, based on fieldwork conducted in the spring of 2016, focuses on the spatiality of 

partnership relationships between the state and the community in mental health and addiction in 

the Estrie region of the province of Quebec. 

Following a review of the latest health and social services reform and its consequences for the 

provision of services in the Estrie region, we address the question of how the identities of community 

organizations are perceived differently by the state and community organizations respectively. 

Subsequently, we proceed to what we call a spatial analysis of community‒state partnerships in the 

mental health and addiction sectors. By and large, this spatial analysis allows to conceive of the 

community sector and public services sector as belonging to different material and symbolic spaces. 

These dissimilarities determine the dynamic of the actors, including the possible ways in which 

these actors may intervene. We described these spaces using four major dimensions of analysis, 

being the relationship to: the territory, the person, politics and to organizational culture. 

We complement this analysis with a typology of funding relationships between the community and 

its funders. This typology is based on the comments on this problematic made by the participants we 

met in the course of our research. The funding relationships were shown to revolve around three 

main topics: the market perspective, dependent participation and the affirmation of identity. 

In the conclusion, we revisit the issues of funding and the recognition of the community as a space 

that creates belonging, solidarity, mutual assistance, and civic and social participation. 

Key words: Public space, Partnership, State, Community organizations, Citizenship, Funding 
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IINNTTRROODDUUCCTTIIOONN  

Dans les dernières années, plusieurs écrits scientifiques ont porté sur la place du milieu 

communautaire dans la société civile et de ses relations avec l’État (Robert, 1989 ; Panet-

Raymond, 1991 ; Caillouette, 1992 ; Caillouette, 2001 ; Fournier et coll., 2001 ; Bourque, 2002 ; 

Proulx, Bourque et Savard, 2007; Savard et Proulx, 2012 ; Depelteau, 2013). La société 

québécoise connaît de grands changements en cette fin de décennie, notamment avec la mise en 

place de réformes venant transformer le rôle de l’État et sa manière de livrer des services à la 

population. Dans ce contexte, l’enjeu de la place et du rôle du milieu communautaire devient de 

plus en plus important. À une époque où la rationalité néolibérale tend à s’immiscer et à se 

diffuser dans la sphère économique, mais aussi plus globalement dans la société et dans les 

rapports qu’entretiennent les personnes entre elles et avec les institutions, le milieu 

communautaire a à se questionner quant à la manière d’actualiser son rôle dans la société civile 

d’aujourd’hui. Propre à la grande entreprise privée, la surenchère de l’expertise gestionnaire 

qu’on retrouve maintenant avec force dans le réseau public atteindra-t-elle le milieu 

communautaire ? Le milieu communautaire a-t-il à craindre pour le maintien de sa spécificité et 

de la diversité de ses approches ? S’en va-t-on vers une standardisation des pratiques du milieu 

communautaire pour répondre aux critères d’efficience et de performance du réseau public ? 

Pour répondre à ces questions, nous avons choisi une analyse spatiale des partenariats entre le 

milieu communautaire œuvrant en santé mentale et dépendance, et l’État, c’est-à-dire de 

qualifier ces deux instances comme des espaces aux potentialités différentes d’actions. En effet, 

en utilisant le concept d’espace, nous mettons en évidence des cadres référentiels qui viennent 

conditionner différemment l’agir des acteurs. L’action qui se développera dans ces espaces, 

définie tant matériellement que symboliquement, ne sera pas comprise de la même manière, ne 

visera pas les mêmes finalités et agira différemment sur les acteurs qui participent à cette action 

ou la subissent. L’espace met en forme l’action, lui fournit un cadrage au travers duquel s’édifient 

différents rôles et différentes identités, à l’exclusion de d’autres. 

Notre analyse propose donc de considérer le réseau public et le milieu communautaire comme 

deux espaces culturels et organisationnels différents. Pour mieux saisir ce qui les distingue l’un 

de l’autre, nous amenons comme dimensions de comparaison le rapport  1) au territoire, 2) à la 

personne, 3) au politique et 4) à la culture organisationnelle. Par exemple, nous expliquons en 

quoi il appert que le milieu communautaire tend à se comprendre dans des ancrages territoriaux 

et communautaires, alors que le réseau public, pris dans de forts processus de centralisation, se 

pose en extériorité au territoire local, et même régional. Aussi, d’un côté, les personnes qui 

fréquentent les organismes communautaires sont perçues comme des citoyens et des membres 
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associatifs, alors que du côté du réseau public, le vocable « d’usager de services » s’il appelle la 

participation ne s’en restreint pas moins à un monde de production et de consommation de 

services. En lien avec le politique, le milieu communautaire investit cette dimension, allant 

même, parfois jusqu’à la mobilisation, à se poser comme contre-pouvoir pour la justice sociale ; 

alors que dans le réseau, cette lecture politique des problèmes sociaux tend à être gommée ou 

occultée. Enfin, quant à la dimension de la culture organisationnelle, le milieu communautaire se 

veut un lieu convivial et solidaire ; tandis que la culture du réseau public se présente davantage 

sous les traits de la gestion et des chaînes hiérarchiques, de même qu’obéissant à des principes 

lourds et pointus de reddition de comptes. 

Parallèlement à cette analyse spatiale des partenariats, l’aspect du financement nous est apparu 

une dimension névralgique à introduire dans notre analyse. Cette question du financement 

traverse de part en part le discours des personnes interviewées. Pour plusieurs, cette question 

de l’argent en vient à définir les choix d’action et d’intervention. En ce sens, la question du 

financement soulève celle de l’autonomie et de l’identité des organismes communautaires en 

santé mentale et dépendance. Ainsi, en nous appuyant sur les propos recueillis, nous établissons 

une typologie des rapports de financement qui témoigne de trois types de perspectives sous-

tendant la réflexion sur cette question : soit 1) la perspective marchande ; 2) la perspective de 

participation dépendante et 3) la perspective d’affirmation identitaire. 

En conclusion de ce cahier, nous développons une réflexion qui pose une complémentarité entre 

le communautaire et le réseau public, mais dans la mesure où il y a reconnaissance et 

valorisation de la différence que veut dire l’espace communautaire. L’État a à reconnaître la 

spécificité du milieu communautaire et non pas, comme État, à se reconnaître dans le milieu 

communautaire. Cette dernière figure est celle d’une prise du milieu communautaire comme un 

lieu pour livrer à moindre coût des services d’ordre public. Il est important de conserver et de 

promouvoir l’originalité du milieu communautaire comme un espace capable de contribuer à 

l’émergence de liens de proximité et d’appartenances d’où se construisent des puissances à 

exister, voire à s’indigner, en vue de projets et de discours permettant aux individus comme aux 

communautés de s’affirmer et se faire reconnaître à part entière dans la société. Pour terminer, 

nous faisons valoir, avec le sociologue Jean-Louis Laville, que le milieu communautaire ne peut se 

concevoir comme une enclave dans la société ; le mouvement de démocratisation que ce milieu 

porte doit, par influence, réussir à amener des éléments de cette démocratie participative à 

l’intérieur des établissements de l’État. 
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1. MÉTHODOLOGIE ET CONTEXTUALISATION 

Dans cette première partie, nous présentons brièvement la méthodologie employée en nous 

concentrant sur la période s’échelonnant de la collecte de données à la présentation des résultats 

préliminaires. Puis, pour situer le contexte entourant cette étude, nous abordons d’abord les 

changements particuliers qu’a suscités la réforme de la santé et des services sociaux de 2015, et 

ce, spécifiquement pour la région de l’Estrie. Enfin, nous amenons deux visions entretenues 

quant à la compréhension du rôle et de l’identité du milieu communautaire, d’un côté celle de 

l’État, et de l’autre, celle du milieu communautaire lui-même. 

1.1 Élément de méthodologie 

Le terrain de cette recherche s’est déroulé au printemps 2016 dans la région de l’Estrie, au 

Québec. Pour notre observation, nous avons principalement réalisé des entrevues semi-dirigées 

auprès de quatre intervenantes1 et/ou gestionnaires du CIUSSS de l’Estrie-CHUS et de 

13 responsables ou intervenantes d’organismes communautaires œuvrant dans le champ de la 

santé mentale ou de la dépendance. Plus spécifiquement, parmi les organismes rencontrés, deux 

étaient du champ de la dépendance, trois desservaient des personnes avec des problématiques 

de santé mentale et/ou dépendance, et huit organismes se consacraient entièrement au champ 

de la santé mentale. Des neuf Réseaux locaux de services (RLS) de l’Estrie, trois n’ont pas été 

couverts soit ceux de La Pommeraie, du Granit et d’Asbestos. 

Nous avons, de plus, réalisé une observation directe lors de l’assemblée générale annuelle 2016 à 

Magog du Regroupement des ressources communautaires en santé mentale de l’Estrie 

(RRCSME). Nous avons en outre tenu un forum public le 9 mars 2017 à Sherbrooke afin de 

valider les résultats préliminaires, enrichir notre analyse et pousser notre réflexion par un retour 

en discussion avec les participants. Cette rencontre publique rassemblant plus d’une trentaine de 

personnes, en majorité provenant du milieu communautaire, comptait plusieurs intervenantes 

d’organismes rencontrées lors de notre enquête. 

Enfin, nous avons présenté une communication lors du Congrès de l'Association francophone 

pour le savoir, anciennement l’Association canadienne-française pour l’avancement de la science 

(ACFAS) le 9 mai 2017, ainsi que le 5 juillet 2017 au Congrès de l’Association internationale pour 

                                                      
1 Dans nos références aux participants-es de l’étude, nous utilisons toujours le féminin, bien que dans les personnes 

rencontrées il y ait des hommes et des femmes. Toutefois, il faut constater que les femmes (12 sur 17) sont 
fortement majoritaires, d’où le choix du féminin. 
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la formation, la recherche et l’intervention sociale (AIFRIS). Les échanges qui ont eu lieu avec les 

participants et les autres panellistes ont également nourri notre réflexion et notre analyse. 

1.2 La réforme et ses conséquences sur l’organisation des services en Estrie 

Dans la section qui suit, nous nous attardons aux effets de la réforme de 2015 en santé et services 

sociaux en expliquant comment cette réforme a transformé de façon radicale la découpe du 

territoire sociosanitaire estrien et, de ce fait, la population desservie. Ensuite, nous questionnons 

quelques éléments ressortant du Plan d’action en santé mentale 2015-2020 qui laisse entrevoir la 

place que le Ministère octroie aux organismes communautaires en santé mentale dans son désir 

d’augmenter l’accessibilité aux services. Puis, nous terminons cette section en explicitant 

comment est pensée la gestion par trajectoire du CIUSSS de l’Estrie -CHUS et en identifiant 

l’action, le rôle et le statut des différents acteurs de cette trajectoire. 

1.2.1 Fusion d’anciens territoires 

Un élément important en Estrie de la réforme de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance 

du réseau de la santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales, 

l’ancien projet de Loi 10, est l’établissement d’un nouveau territoire régional de desserte pour 

penser et constituer l’organisation et la prestation des services sociaux et de santé. 

Depuis le 1er avril 2015, le réseau de la santé et des services sociaux du Québec a connu une 

réforme majeure. En effet, le projet de loi no 10 modifie l’organisation et la gouvernance du 

réseau de la santé et des services sociaux. En Estrie, l’agence de santé et services sociaux (ASSS) 

est abolie et le Centre intégré universitaire de la santé et de services sociaux de l’Estrie-Centre 

hospitalier universitaire de Sherbrooke (CIUSSS de l’Estrie-CHUS) a été créé. De plus, se sont 

joints au territoire estrien deux autres réseaux locaux de services (RLS) : le RLS de la Haute-

Yamaska et le RLS de la Pommeraie. L’Estrie comporte dorénavant neuf RLS, s’étend sur un 

territoire de 12 820 km2 et compte, avec cet ajout, une population de 476 000 habitants (Des 

Roches et Stronach, 2015). 

Voici comment se présente dorénavant la carte estrienne en matière de santé et de services 

sociaux. 
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Figure 1 : Les 121 municipalités et les 9 territoires de RLS du CIUSSS de l’Estrie – CHUS 

 

Des Roches et Stronach, 2015, p. 1. 

Ce changement des frontières sociosanitaires régionales à lui seul transforme la dynamique 

organisationnelle du réseau public en Estrie, de même que la dynamique des organismes 

communautaires en santé et services sociaux qui ont à intégrer plusieurs nouveaux membres 

avec une culture régionale s’étant construite historiquement sous d’autres influences que celle 

de l’Estrie. 

Toutefois, ce changement territorial n’est pas ce sur quoi nous voulons centrer l’analyse ici. Nous 

voulons aborder comment et dans quelle mesure la réforme qu’a connue le Québec en matière de 

santé et de services sociaux vient redéfinir en Estrie les rapports entre les organismes 

communautaires, santé mentale et dépendance, avec la nouvelle gouvernance et organisation des 

services publics. 

1.2.2 Un nouveau plan d’action en santé mentale 

La santé mentale est de longue date une priorité pour le gouvernement du Québec. En 2005 

arrive le premier Plan d’action en santé mentale 2005-2010 — La force des liens (PASM 2005-

2010). Ce plan visait un meilleur accès aux services en santé mentale pour les personnes les 

nécessitant ou ayant un risque suicidaire élevé (MSSS, 2005). Depuis, le plan d’action a été 

renouvelé et amélioré et la vision du PASM 2015-2020 se veut en continuité avec le précédent 
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(MSSS, 2015). Ce nouveau plan souhaite une restructuration du réseau de la santé et des services 

sociaux menant à une facilitation de l’accès aux services. Ceci serait possible grâce à la mise en 

action commune de tous les partenaires du réseau (MSSS, 2015). 

Le ministère de la Santé et des Services sociaux intitule son plan d’action 2015-2020 en santé 

mentale « Faire ensemble et autrement ». Si nous associons ce titre à un clin d’œil à « l’ailleurs » 

et « l’autrement » du leitmotiv des ressources alternatives en santé mentale, nous pouvons croire 

que ces organismes se verront conforter dans leur identité d’alternative. Mais cet « autrement » 

du ministère est-il vraiment en reconnaissance de l’identité propre aux organismes 

communautaires en santé mentale ? 

Sur la question des partenariats, nous nous demandons si le Ministère voit maintenant moins les 

organismes communautaires comme des partenaires et plus comme des collaborateurs pour 

mettre en plan ses services. À ce sujet, Deslauriers (2014) avance qu’en ce qui concerne les 

organismes communautaires en santé mentale, leur « intégration est presque complétée et ils 

figurent dans le continuum de service », allant même jusqu’à dire qu’« ils ne revendiquent plus 

leur autonomie comme telle, mais négocient de plus en plus leur insertion dans le système des 

services sociaux » (Deslauriers, 2014, p. 211). Par ailleurs, dans l’avant-propos du Plan d’action 

en santé mentale 2015-2020 (MSSS, 2015), le ministère de la Santé et des Services sociaux fait 

valoir que l’intégration régionale qu’il veut mettre en plan par sa réforme « permettra de 

transformer d’anciens partenaires en collaborateurs de services ». Dès lors, cette réforme 

s’inscrit-elle réellement dans une continuité ou dans une certaine mesure vient-elle transformer 

le jeu des identités des acteurs en présence, en les faisant passer de partenaires à celles de 

collaborateurs de services, ce qui peut signifier des transformations importantes pour les 

organismes communautaires dans leur compréhension d’eux-mêmes. 

1.2.3 Une expertise gestionnaire introduite à tous les niveaux de l’organisation et de 
la prestation des services cliniques 

Dans son Plan d’organisation du CIUSSS de l’Estrie-CHUS 2015-2017 (CIUSSS de l’Estrie-CHUS, 

2016), et en redéfinition des « assises cliniques et administratives de l’organisation » (p. 8), le 

CIUSSS de l’Estrie-CHUS adopte une « gestion par trajectoire de soins et services », une 

« approche innovante qui vise à améliorer l’accessibilité, la continuité et la fluidité des soins et 

services. » (CIUSSS de l’Estrie-CHUS, 2016, p. 8) 
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Dans son document, le CIUSSS de l’Estrie-CHUS définit la trajectoire de soins et services comme 

une : 

Succession d’étapes interdépendantes, cliniques ou administratives, à travers des lieux 

et des installations que parcourt une personne usagère à l’occasion de plusieurs 

épisodes de soins et services et visant des résultats pour répondre, au final, à son ou ses 

besoins de santé et de bien-être. (CIUSSS de l’Estrie-CHUS, 2016, p. 49). 

Par rapport aux responsabilités de gestion, le plan spécifie que les « cogestionnaires d’une 

trajectoire en sont les propriétaires » et ont « l’autorité sur le processus » et « l’imputabilité sur la 

fluidité » (CIUSSS de l’Estrie-CHUS, 2016, p. 49) de cette trajectoire. 

Les propriétaires de la trajectoire sont les cogestionnaires, c’est-à-dire le clinicien ou le médecin 

avec un gestionnaire. Dans cette nouvelle approche clinico-administrative développée par le 

Ministère, nous nous demandons comment se définit hiérarchiquement le rapport de cogestion 

entre le clinicien et le gestionnaire. Dans cette cogestion clinico-administrative, qui en fait est le 

réel responsable des processus de fluidité optimisée de la trajectoire ? 

Sur le plan managérial, les trajectoires répondent également à un principe de « cogestion-

médico-clinico-administrative » (p. 22). Le médecin ou le clinicien se doit de joindre son 

expertise à celle d’un gestionnaire pour s’assurer de la « qualité et de la continuité des services à 

l’intérieur d’une trajectoire » (CIUSSS de l’Estrie-CHUS, 2016, p. 22). 

Comment les organismes communautaires se situent-ils dans cette approche innovatrice par 

trajectoire ? Le document du CIUSSS de l’Estrie-CHUS laisse entendre que, quand l’action des 

organismes communautaires s’inscrit dans le cadre d’ententes de services avec le CIUSSS, les 

organismes deviennent des « contributeurs ». Le plan définit les contributeurs comme des 

« directions ou services » qui « interviennent auprès des usagers au sein d’une trajectoire », mais 

sans être « gérés par les propriétaires » de la trajectoire (CIUSSS de l’Estrie-CHUS, 2016, p. 49). 

S’il en est ainsi, les interlocuteurs des organismes communautaires dans le réseau public ne 

deviennent-ils pas beaucoup plus les gestionnaires plutôt que les cliniciens ? Hypothèse qui 

rejoint le constat de Giauque, (2017) pour qui, dans le réseau public, nous assisterions, selon une 

logique tayloriste, à un affaiblissement du pouvoir des professionnels, dont l’expertise et 

l’autonomie seraient remises en cause. 
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1.3 Rôle et définition des organismes communautaires : deux visions 

Les manières de se représenter le milieu communautaire convergent entre le réseau public et le 

milieu communautaire, mais en même temps ne sont pas les mêmes, n’insistent pas sur les 

mêmes traits dans leur discours sur le communautaire. 

Voyons d’abord la vision du réseau. En gros, le discours du public sur le communautaire rejoint 

celui des organismes communautaires comme tels. Par contre, ce qui est un peu normal, le 

Ministère se représente les organismes communautaires avant tout dans leur rôle de 

complémentarité, voire de palliation, avec le réseau. Par exemple, on peut lire dans un document 

du ministère que ce dernier considère les organismes communautaires comme des partenaires 

autonomes contribuant à la réalisation de la mission du système québécois de santé et de 

services sociaux (MSSS, 2018). Cela dit, le Ministère nomme des caractéristiques du 

communautaire qui rejoignent des représentations qu’on retrouvera dans le milieu 

communautaire : 

 Offrir des services de prévention, d’aide et de soutien, y compris des services 

d’hébergement temporaire ; 

 Mener des activités qui visent notamment la promotion et la défense des droits et 

des intérêts des personnes utilisant des services de santé ou des services sociaux ; 

 Promouvoir le développement social, l’amélioration des conditions de vie et la santé 

auprès de la population du Québec ; 

 Répondre à des besoins nouveaux en utilisant des approches novatrices ou en visant 

des groupes particuliers de personnes (MSSS, 2018). 

De son côté, le milieu communautaire rejoint les représentations du réseau pour définir le 

communautaire, mais en présentant les choses d’une autre manière, avec une plus grande 

insistance sur certains points. Les organismes communautaires insisteront plus fortement sur le 

caractère associatif et d’autonomie les définissant, de même que sur leur rôle vis-à-vis l’ensemble 

de la société, et non limité au champ de la santé et des services sociaux. Se considérant issus des 

communautés et émergeant de celles-ci, ils fonderont également leur identité et celle de leurs 

membres sous l’angle de la citoyenneté, plutôt que seulement d’utilisation de services. L’action 

citoyenne visant des transformations sociales devient un aspect fondamental du discours 

(Laforest et Phillips 2001 ; Lamoureux, 2007 ; Lamoureux, 2010 ; Bourque 2012 ; Mercier, Panet-

Raymond et Lavoie, 2014) 

De plus, les organismes dans le milieu communautaire se perçoivent comme des éléments d’un 

mouvement social autonome. L’action des organismes se conçoit ainsi au-delà de la seule 

réponse aux besoins de la population. Au-delà des organismes reliés au champ de la santé et des 
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services sociaux, la Politique de reconnaissance et de soutien à l’action communautaire (PRSAC), 

de son côté, pose en 2001 la citoyenneté au centre de la raison d’être des organismes 

communautaires autonomes, et ce dans son titre même : L’action communautaire : une 

contribution essentielle à l’exercice de la citoyenneté et au développement social du Québec (SACA, 

2001). Le Secrétariat à l’action communautaire autonome (SACA) insiste sur le lien organique 

des organismes avec leur communauté en stipulant que l’organisme communautaire autonome 

doit :  

 Avoir été constitué à l’initiative des gens de la communauté ; 

 Poursuivre une mission sociale qui lui soit propre et qui favorise la transformation 

sociale ; 

 Faire preuve de pratiques citoyennes et d’approches larges, axées sur la globalité de 

la problématique abordée ; 

 Être dirigé par un conseil d’administration indépendant du réseau public (SACA, 

2001, p. 21). 

Nous y voyons donc que le communautaire, dans sa perception de lui-même tend, à se définir 

d’une manière plus large que le réseau public, de son côté, le perçoit. Certes, le réseau public 

définit le milieu communautaire comme autonome et non pas comme une annexe à ses services ; 

toutefois, il le fait dans un esprit sanitaire, c’est-à-dire du champ de la santé et des services 

sociaux, et non d’une manière sociétale comme dans le discours sur lui-même que tient le milieu 

communautaire. Ce dernier, en effet, nomme en son centre la question de la citoyenneté, qui n’est 

pas une notion sanitaire, et qui amènera les idées de transformations sociales, de mouvement 

social, de restructuration des rapports sociaux ; tout un horizon qui dépasse la prévention ou la 

prestation de services sans pour autant les exclure. 
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2. POUR UNE ANALYSE SPATIALE DES PARTENARIATS ENTRE LE MILIEU 

COMMUNAUTAIRE ET L’ÉTAT 

Notre analyse s’appuie sur le concept d’espace, sur la spatialité des rapports sociaux. Notre 

paradigme est spatial. Les espaces, posés comme lieux, tant matériels que symboliques, 

permettent d’expérimenter des cadres d’intervention et des potentialités d’action et d’interaction 

différentes. Nous définissons le terme d’espace au sens d’un milieu, tant matériel que 

symbolique, dont le statut juridique, la gouvernance, la culture relationnelle et organisationnelle 

permettent un cadrage de l’action autorisant une donation de sens. L’« habiter » de l’espace se lie 

à des prises d’identités à travers lesquelles les acteurs se comprennent, s’expérimentent, 

s’interprètent et interprètent leur action. L’espace est un produit historique et institué. Il peut 

être défini et redéfini de l’extérieur, mais aussi évoluer selon les personnes qui l’habitent et 

l’expérimentent. Par exemple, parlant des communs, Pierre Dardot et Christian Laval font valoir 

que « c’est seulement l’activité pratique des [humains] qui peut rendre des choses communes, de 

même que c’est seulement cette activité pratique qui peut produire un nouveau sujet collectif » 

(2014, p. 49). C’est dire que la définition de l’espace peut tenir d’une pragmatique des acteurs 

« habitant » cet espace. 

Le paradigme spatial ici mis en forme s’appuie sur une double référence théorique, celle d’espace 

public et celle de champ. Pour la première, celle d’espace public, nous empruntons à la fois à 

Habermas (Ferrarese, 2015, Spurk, 2006) et à Dardot et Laval (2014), ces derniers avec leur 

théorisation des communs. Nous lions dès lors notre paradigme spatial au concept critique 

d’espace public différemment pour le milieu communautaire et le réseau public. Pour le premier, 

l’espace public renvoie à la construction d’un espace d’autonomie citoyenne et associationniste; 

pour le second, à un lieu de mise en forme de services publics offerts à la population et en faveur 

du bien commun. 

Notre deuxième référence théorique, celle de champ, renvoie aux travaux de Bourdieu. Il s’agit 

alors de présenter et de se représenter le milieu communautaire, d’un côté, et le réseau public, de 

l’autre, comme des espaces structurés de positions, de dispositions et de pratiques constitutives. 

Bourdieu, pour référer à son concept de champ social, toujours avec la métaphore spatiale, 

parlera d’un « habiter » (Bourdieu, 2015, p. 311-314) du monde social de même que de 

frontières. D’ailleurs, intéressant pour notre propos, il note que « l’énergie qui se déploie dans les 

luttes à l’intérieur d’un champ peut avoir pour enjeu la défense des frontières du champ, ou celle 

d’un sous-champ, contre les empiètements et les annexions » (2015, p. 483). 

La structuration spatiale de l’action nous apparaît donc fort importante. Il faut comprendre sur 

quel terrain se joue l’action, quels en sont les référents identitaires, quel est le cadre qui permet 
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aux acteurs de se comprendre, de se structurer et de développer la cohésion de leur action. Par 

exemple, ce sera toute la différence si des intervenants du secteur public sont amenés à agir dans 

l’espace de la société civile ou, au contraire, si des joueurs du milieu communautaire sont amenés 

à se comprendre et à développer leur action sur le terrain de l’espace des services publics. 

Explicite ou implicite, le référent spatial à travers lequel les acteurs imputent leur action, et en 

sont imputables, conditionnera la donation de sens à cette action et les modalités sous lesquels 

elle pourra ou non se construire. En fait, notre analyse, de manière originale dirions-nous, met en 

son centre le concept d’espace pour analyser les partenariats de même que les identités en 

rencontre dans ces partenariats. Les concepts d’espaces publics et espaces communautaires 

posent l’enjeu de la définition et de l’appropriation de ces espaces. 

La spatialisation de l’action amène à se questionner sur l’espace où prend racine l’action. La 

définition de cet espace participe au cadrage de cette action et des jeux potentiels des acteurs qui 

y participent. Pour Goffman, le cadre représente un dispositif cognitif et pratique d’organisation 

de l’expérience sociale qui permet aux acteurs en rencontre de comprendre ce qui leur arrive et 

d’y prendre part (Cefaï, 2007, p. 557). Un espace, loin de ne renfermer qu’une addition d’acteurs, 

implique un cadrage de ceux-ci à travers différents rôles et différentes identités. C’est à travers 

différentes structures motivationnelles en présence que se construit un tout dont le sens global 

permet la participation de chacun. Tout un monde interprétatif et interactionniste sous-tend 

l’action des joueurs. Dans la construction, et la négociation, des rapports de partenariat les 

acteurs doivent se reconnaître mutuellement dans des rôles différents. Qui est habilité à parler et 

de quoi, à quel moment ? En s’appuyant sur quelle identité et avec quelle expertise ? Quelle 

parole fait autorité pour construire le discours, les référents et les légitimités à partir desquels 

pourra se négocier la structuration de l’action partenariale ? 

Pour terminer, au plan axiologique, nous qualifions notre perspective comme critique. Comme 

Dardot et Laval (2010), nous observons un phénomène actif de néolibéralisation du social, et non 

seulement de l’économie ; de même que du développement d’une gouvernementalité (Foucault, 

1994) étatique pour induire cette néolibéralisation du social. Mais, tout comme ces auteurs, nous 

pensons qu’émergent également dans le social des forces contraires en appel à des rapports 

sociaux alternatifs tenant d’une autre rationalité, notamment celle des communs (Dardot et 

Laval, 2014). 
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3. LE RÉSEAU PUBLIC ET LE MILIEU COMMUNAUTAIRE : DEUX ESPACES CULTURELS ET 

ORGANISATIONNELS DISTINCTS 

En étudiant notre matériel d’entrevues, il nous est apparu heuristique de poser le réseau public 

et le milieu communautaire comme deux espaces culturels et organisationnels différents avec 

des potentialités divergentes d’action, d’interaction et de mise en lien des acteurs. Les rôles et les 

identités de ces lieux, et dans ces lieux, sont à mieux identifier si l’on veut analyser les 

collaborations entre les milieux publics et communautaires.  

Pour poser cette différence « spatiale », nous procédons par idéal-type, c’est-à-dire par la 

construction d’un modèle « pur » pour observer la réalité, laquelle différera de ce modèle 

analytique : la carte n’étant pas le territoire. Le tableau proposé ci-après, page suivante, prend 

racine dans notre matériel d’entrevues. 
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Tableau 1. Deux espaces culturels et organisationnels distincts 

 Le réseau public Le milieu communautaire  

1 

Rapport au territoire  

 Désancrage au territoire 

 En extériorité au territoire  

 Centralisation de la gouvernance à 

l’échelle nationale et régionale 

 Déterritorialisation des pouvoirs 

Rapport au territoire  

 Ancrage territorial  

 Issu de la communauté  

 Pouvoir décisionnel local 

2 

Rapport à la personne 

 Usager/patient vivant un problème  

 Rapport de production et de 

consommation de services 

 Optique de trajectoire ponctuelle 

de service 

Rapport à la personne 

 Membre associatif 

 Citoyen  

 Usager 

 Appropriation du milieu de vie 

3 

Rapport au politique 

 Rapport non politique à 

l’intervention 

 Accent sur le professionnalisme  

 Non-critique affirmée de la société 

et des politiques gouvernementales  

 

 

Rapport au politique 

 Participation et parole citoyenne 

en dedans et en dehors de 

l’organisme  

 Analyse structurelle et engagée 

des problèmes sociaux et de santé  

 Finalité de transformation sociale 

 Démocratie participative 

4 

Rapport à la culture organisationnelle 

 Culture gestionnaire mettant 

l’accent sur la mesure, la 

performance, l’efficience et 

l’efficacité reconnue et mesurable 

 Tendance bureaucratique à la 

centralisation, la hiérarchisation et 

aux approches verticales (top-

down) de gestion 

Rapport à la culture organisationnelle 

 Relationnelle et conviviale 

 Ancrée dans le tissu social 

 Solidarité 

 Approches participatives et 

ascendantes (bottom-up) 
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Nous posons cette différence entre les espaces communautaires et le réseau public non pour les 

opposer, mais pour saisir comment ils peuvent entrer en collaboration, en complémentarité, en 

interactions positives ou agir respectivement selon leurs propres sphères. Ajoutons que le 

rapport conflictuel est également possible et que la collaboration entre ces espaces n’est pas non 

plus obligatoire. Enfin, il faut souligner que cette typologie spatiale que nous apportons est un 

schéma pour l’analyse, une grille pour observer le terrain. Bien que nous fondions cet idéal-type 

sur des extraits de discours provenant du milieu communautaire ou du réseau public, il ne 

représente pas un portrait ou un reflet tel quel de ce qui se passe dans ces milieux ou des 

modalités présidant à l’action de ces milieux. Le milieu communautaire par exemple, et même à 

travers les organismes rencontrés, est souvent traversé par des processus d’isomorphisme par 

imitation ou assujettissement ; c’est-à-dire que les acteurs adoptent des logiques et des 

rationalités propres au réseau public, et même, comme nous le verrons pour le financement, à 

l’entreprise privée. Nous voyons que, du moins partiellement, le milieu communautaire 

développe des pratiques qui ressortent à des mécanismes de sous-traitance du réseau public 

d’où l’adoption plus ou moins forte à des manières de faire, d’être et de se poser dans le social qui 

relève de l’espace étatique. On peut aussi voir dans le réseau public, bien que ce soit de manière 

plus faible que dans les décennies précédentes, des pratiques adoptant des attributs de l’espace 

communautaire, des interventions par exemple viseront à se rapprocher des citoyens et des 

communautés et à susciter leur participation, comme c’est le cas pour l’intervention de quartier 

(Morin et coll., 2013). Cela dit, il n’en demeure pas moins que l’espace public qu’occupent les 

institutions étatiques diffère de l’espace de la société civile qu’occupe et cherche à construire le 

milieu communautaire. 

À partir des propos extraits de notre corpus d’entrevues, voyons maintenant de plus près les 

quatre rapports - au territoire, à la personne, au politique et à la culture organisationnelle - que 

nous avons établis pour nommer les secteurs public et communautaire comme participant à des 

espaces différents de mise en forme de leur action respective. Tant pour le milieu 

communautaire que le réseau public, ces rapports se distinguent et contribuent à élaborer leur 

identité respective et à caractériser leurs liens avec la communauté. 

3.1.  Le rapport au territoire 

Dans la réflexion sur le rapport au territoire, nous abordons deux grands thèmes différents. Le 

premier questionne les ancrages différents du secteur public et du milieu communautaire dans 

leur rapport au territoire. Notre analyse observe que pour le secteur public, avec les années, il y a 

eu un processus de déterritorialisation de l’action, notamment dû à une centralisation 

administrative de plus en plus forte avec une imputabilité au ministère, si ce n’est pas au 
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ministre de la Santé et des Services sociaux. Nous nous demandons également si, avec cette 

thématique, cette centralisation vers le régional et le national n’affaiblit pas les organismes 

communautaires dans leurs collaborations à des approches plus territoriales de la mise en forme 

de l’action. En lien avec ce processus de centralisation, le deuxième thème que nous abordons 

dans le rapport au territoire est comment le processus de hiérarchisation, toujours plus poussé 

dans le réseau public, ne vient pas entraver les capacités de dialogue avec le milieu 

communautaire. 

3.1.1. Des ancrages différents 

Le CIUSSS de l’Estrie-CHUS s’est donné un outil de planification et de compréhension de son 

intervention qu’il définit comme une trajectoire. Cette dernière s’opère, nous dit-on, « à travers 

des lieux et des installations que parcourt la personne usagère. » (CIUSSS de l’Estrie-CHUS, 2016, 

p. 49). Pour comprendre l’intervention auprès de la population, cette représentation de 

trajectoire qu’utilise le CIUSSS pour définir son intervention diverge de celle du milieu 

communautaire dont l’action renvoie plutôt à la création de milieux de vie, à des services de 

proximité, à la mise en lien avec les communautés sur le territoire et le renforcement de ces 

communautés pour les rendre plus inclusives. En fait, les organismes communautaires font 

partie de la société civile, proviennent d’un ancrage territorial et ont à consolider ces espaces de 

vie. Le milieu communautaire se définit en fait comme émergeant des communautés, issu de leur 

initiative ; ce qui n’est pas le cas pour les établissements publics, propriétés de l’État et qui, 

strictement parlant, ne sont ni tributaires d’une appartenance territoriale, ni d’une volonté ou 

d’une initiative des communautés, mais bien se définissant, ontologiquement si l’on peut dire, 

comme provenant et relevant de l’État. Dardot et Laval (2014) conçoivent les services publics 

non comme des biens communs, appartenant à tous, mais des biens propriétés de l’État, voire 

aux classes possédantes exerçant une grande influence sur cet État. 

Les services étatiques, déjà dans leur essence, mais encore plus avec la dernière réforme de 2015 

du gouvernement libéral, ne participent pas d’un ancrage territorial. Ces services se posent en 

extériorité aux territoires locaux plutôt qu’en partenariat avec les partenaires de ces territoires 

pour définir l’action et les modes d’intervention à implanter, que ce soit à l’échelle locale ou 

régionale. Il faut en fait parler d’une déterritorialisation de la régulation du ministère sur les 

plans local et régional. Les CISSS deviennent en quelque sorte des « succursales » du ministère de 

la Santé et des Services sociaux. Lors de la réalisation de nos entrevues, une intervenante du 

milieu communautaire, E14, nommait comment elle ressentait cet effet de « succursalisation ». 

Et avec la réforme, c’est pire (...), le ministre a tous les pouvoirs (...). Dans les régions, on 

a gardé une certaine autonomie, mais il n’en demeure pas moins qu’il y a vraiment des 
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commandes qui descendent et des fois, ça va jusqu’à changer un mot dans une lettre. Il 

y a une ingérence épouvantable actuellement avec la réforme, pire que jamais. (E14) 

Avant, il y avait une plus grande latitude justement en lien avec les populations. On est 

différent d’une région à l’autre. La Gaspésie ne ressemble pas à l’Estrie ni à l’Outaouais. 

(E14) 

En un autre endroit, E14 va même affirmer que la réforme va en direction opposée à celle qu’elle 

aurait due pour renforcer le pouvoir des territoires et des citoyens. 

On aurait dû partir de l’hypercentralisation à la délocalisation. Lui [le ministre], il a fait 

le contraire : on est parti des CLSC de proximité à une grande « patente » pour une 

région complète avec des points de services. (E14) 

Si E14 fait un constat de déterritorialisation, d’éloignement et d’une perte d’autonomie des 

régions dans leurs liens avec les populations, et ce dû à une hypercentralisation vers le national, 

E15, elle, soulève une centralisation administrative à l’échelle régionale aux dépens, peut-être, 

des sous-régions locales. Elle y voit une perte de cohésion territoriale, un phénomène, dirions-

nous, d’« invisibilisation » de certains acteurs. De un, les référents territoriaux du CIUSSS ne 

renvoient plus à ceux des partenaires des territoires locaux. De deux, l’idée de trajectoire de 

services vient comme remplacer celle d’approche territoriale fondée sur la mobilisation et la 

concertation des différents acteurs locaux. Par manque de référents territoriaux clairs, des 

groupes sociaux, moins visibles et audibles, deviennent également moins légitimes pour 

organiser leur action. 

Le territoire sociosanitaire ne correspond à aucun autre territoire de nos partenaires, 

d’aucun partenaire. Ce n’est pas toutes les mêmes limites, mais forcément tu as 

plusieurs partenaires, je veux dire. Comment peut-on concilier une approche par 

trajectoire de services avec une approche territoire local ? L’enjeu est beaucoup, 

beaucoup là. Donc, de soutenir à la fois le discours de l’importance des réseaux locaux 

de services. Pis en même temps, le discours des trajectoires de services, pour qui un 

territoire local d’emblée on en a rien à foutre. Il y a là, je trouve... un paradoxe, un piège 

possible. (E15) 

Avec la réforme, à l’échelle locale de MRC, nous sommes devant des installations et non des 

établissements, ce qui est différent sur le plan juridique. L’installation ne représente qu’un « lieu 

physique où sont dispensés des soins de santé et de services sociaux » (MSSS, 2017, p. 3), alors 

que l’établissement constitue une « entité juridique dotée de capacités et responsabilités légales » 

pour gérer des services (MSSS, 2017, p. 1). Sur le plan pratique, le Ministère fera valoir que 

l’établissement ne répond qu’à une dimension juridique alors que les installations répondent à 
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une dimension concrète de cette entité juridique. Il n’en demeure pas moins que dans la 

gouvernance des services, on ne retrouve plus d’établissements référant à des territoires locaux 

d’appartenance. 

[Maintenant,] ça change la dynamique. Il y a une installation qui avant était un 

établissement. Maintenant qui est une installation qui relève d’un établissement. 

Pendant un temps, il n’y a plus de gestionnaire là, en mesure de se prononcer sur le 

devenir des choses pour sa communauté. En ce sens-là, oui, il y a une centralisation. 

(E15) 

On peut se demander si cette centralisation administrative vers le régional et le national 

n’affaiblit pas la participation des organismes communautaires à la participation à des processus 

d’approches territoriales. La particularité de l’ancrage au territoire et aux communautés définit, 

comme on l’a vu, la manière dont se conçoit le milieu communautaire. De proximité, l’organisme 

du milieu communautaire recherche à renforcer le sentiment d’appartenance de ses membres au 

milieu et la solidarité entre les citoyens. Dès lors, des organismes se demandent si cette 

élimination des établissements, qu’invoquait E15, remplacés par des installations, ne viendra pas 

à la longue affaiblir les dynamiques de régulation locale territoriale auxquels participaient les 

organismes. 

J’ai toujours peur qu’on soit plus loin de l’usager quand on agrandit les territoires. C’est 

un peu plus inquiétant pour avoir le pouls des personnes utilisatrices. Pour les 

organismes communautaires locaux, moi j’ai peur pour eux. (...) Il peut y avoir de la 

démotivation, se recentrer sur soi, puis être moins en partenariat avec les autres. (E16) 

Cette perte de mise en lien à l’échelle locale peut nuire à la participation des organismes 

communautaires à des dynamiques citoyennes locales relevant d’approches territoriales. Cette 

question de l’enracinement à l’échelle locale est importante, d’où la crainte, pour E16, que la 

nouvelle réforme entraîne une perte de cohésion, de participation et d’appartenance aux 

territoires locaux. 

La centralisation accentuée qui caractérise la réforme change la dynamique organisationnelle 

vis-à-vis les territoires. Bien que les directions soient de bonne volonté, il n’en demeure pas 

moins qu’elles deviennent moins accessibles pour les praticiens, la population et les organismes 

communautaires sur le terrain. La perte de ces directions et représentations locales prive d’un 

référent territorial propice à la cohésion et à la reconnaissance de ces communautés territoriales. 

E2, intervenante du réseau, rend bien compte de ce manque d’ancrage dorénavant de 

l’institution d’où, nous dit-elle, l’importance accrue des organismes communautaires pour 

combler cette lacune : 
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Nous, en tant que CIUSSS, pour l’instant au niveau décisionnel (…), on n’est pas aussi 

« groundé » qu’on l’était que quand il y avait des CSSS, au niveau des communautés. 

Mais qui sont nos yeux et nos oreilles et nos partenaires dans le milieu ? Dans les 

communautés ? C’est les organismes communautaires. Ça fait que nous autres on est 

très à l’affut de qu’est-ce qu’ils nous rapportent. (E2) 

Les intervenantes du réseau comme du milieu communautaire demeurent conscientes de 

l’importance des ancrages territoriaux et du travail à réaliser pour conserver les spécificités 

locales et régionales au travers des orientations promues par le Ministère. Cette intervenante du 

réseau le souligne bien : 

Même si l’on est rendu immense comme territoire il faut ne pas perdre ce qui se 

faisait de bien au niveau local. (…) Ça va être de trouver un équilibre entre une 

certaine harmonisation des pratiques ou des façons de faire à travers le territoire, et de 

garder en même temps certaines spécificités locales. (E4) 

Somme toute, nous voyons que pour le milieu communautaire, issu des communautés et en 

renforcement citoyen de celles-ci, l’ancrage territorial est central ; ce qui par définition l’est 

moins pour le réseau public, et ce encore plus avec la centralisation aux échelles régionale et 

locale qu’a instauré la dernière réforme de la santé et des services sociaux. Dès lors, nous 

pouvons nous demander si cette réforme, en redéfinissant les territoires administratifs, voire 

politiques, ne vient pas entraver la participation reconnue des organismes communautaires à des 

approches territoriales et citoyennes au plan local. Toutefois, il y a une culture d’approches 

territoriales en Estrie qui est perçue comme un acquis à préserver, et ce même dans les volontés 

des gestionnaires à l’échelle régionale. 

3.1.2 Un réseau public centralisé et hiérarchisé, non en dialogue avec le 
communautaire 

Toujours sur le rapport au territoire se pose la question de l’autonomie décisionnelle vis-à-vis les 

services, et les modalités de ceux-ci, offerts sur les territoires, et ce particulièrement pour les 

organismes communautaires liés intimement et en dialogue avec ces territoires. La crainte qui 

émerge chez certains organismes est la perte d’autonomie et le danger d’instrumentalisation 

selon les modalités et approches d’intervention du réseau institutionnel. Bref, que le 

communautaire devienne, sans se dire, un rouage de l’intervention telle que pensée par le réseau. 

Une intervenante du milieu communautaire, E3, nomme bien cette appréhension. 
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Ce que je remarque comme crainte (...) allons-nous être concertés ? Allons-nous être 

concertés pour tout… tout ce qui s’en vient dans les politiques, je pense que non. Vont-ils 

recréer des espaces de concertation ? C’est prescrit dans le plan d’action, donc ils vont le 

faire parce que c’est écrit, mais comment ça va se faire ? Comment ça va s’articuler ? 

(E3) 

Et pré-pensés, sans nous avoir consultés. C’est ce qu’on pense qui va arriver. (...) On va 

les [espaces de concertation] mettre en place une fois que les services vont être cannés, 

standardisés (...), on va être un apport consultatif. On sent le top-down. (E3) 

Avec la réforme, s’il y a exercice de concertation avec le milieu communautaire, c’est dans un 

cadre étroit de services « pré-pensés », « cannés », « standardisés », nous dit E3, qui craint que la 

mise en forme des services dans le secteur public s’impose par la suite dans le milieu 

communautaire. Pour cette intervenante, une forte logique hiérarchique (un « top-down ») 

prévaut dans le réseau et dans le rapport du réseau au milieu communautaire. La mise en forme 

de l’intervention n’a rien d’ascendant (« bottom-up ») ou de dialogique, il s’agit plutôt d’un 

rapport vertical et à sens unique où le réseau prédéfinit les actions du milieu communautaire. À 

ses yeux d’ailleurs l’organigramme, du CIUSSS, de l’organisation des services démontre cette 

réalité. 

On voit même dans l’organigramme où figure l’organisme communautaire : au niveau 

des flèches, il n’y a qu’un sens, il n’y en a pas deux. Juste cette flèche à sens unique, ça 

parle beaucoup. (E3) 

C’est là une logique verticale, où le communautaire est tout en bas. Dans son organigramme, le 

CIUSSS ne prévoit pas de chemin, en dialogue, pour faire remonter les vues et manières de faire 

du communautaire et lui permettre d’influencer les modes d’intervention du réseau dans la 

communauté et s’ajuster à l’action du milieu communautaire. 

La logique verticale que nomme E3, E14 l’exprime également en insistant qu’une structure 

hiérarchique rigide et un manque d’esprit de dialogue prévalent à l’intérieur du réseau où les 

intervenantes sont de moins en moins sollicitées pour réfléchir sur les objectifs de leur action et 

la mise en forme des services à mettre en place. Pour E14, tant sur le plan local que régional, les 

lieux de réflexion ont disparu et les structures en place se résument de plus en plus à une 

prestation et une production de services. 

Il était supposé avoir des réseaux locaux partout qui se déploient (…), mais ils se sont 

rendu compte que l’on avait besoin d’une instance régionale. Là, on a un CIUSSS et 

ailleurs, c’est des CISSS (...). C’est comme si l’on voulait enlever toutes nos structures qui 

réfléchissent et qu’on veuille juste des structures qui sont dans la production. (E14) 
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E14, en fait, analyse la réforme de 2015 comme celle d’une centralisation très forte du système 

laissant peu de place aux gouvernances locales et régionales. À ces échelles, il y a absence de 

« structures qui réfléchissent », les établissements se voient reléguer à un rôle de production-

exécution. Cette perte d’autonomie locale n’épargne pas le milieu communautaire. 

De son côté, E4, intervenante dans le réseau, nomme également une hypercentralisation du 

réseau avec une omniprésence des directives ministérielles à toutes les échelles de 

l’intervention. 

On ne se le cachera pas là, le pouvoir ministériel est très là (…) et à tous les niveaux. 

(…) Je vous dirais que la centralisation, elle est très, très présente particulièrement 

au niveau des résultats à atteindre. C’est très précis, très pointu, avec des échéanciers 

très serrés. Au niveau des résultats à atteindre, c’est du top-down en bonne et due 

forme. Ça, c’est clair, c’est indéniable. Par contre, on a, je pense, une marge de 

manœuvre : ils ne nous imposent pas les moyens. (E4) 

Cette hypercentralisation, pour E4, risque tout simplement de mettre les organismes 

communautaires de côté — « non parties prenantes de l’affaire » — en tant que partenaires pour 

réfléchir sur les modalités et les buts des actions à mettre en œuvre. Elle se demande si cette 

situation nouvelle ne va point venir redéfinir la relation de partenariat avec les organismes 

communautaires. 

[Auparavant] on laissait beaucoup d’espaces aux organismes communautaires pour 

partager, échanger leurs points de vue et leurs opinions. Ça a influencé, souvent, des 

choix qu’on a faits comme réseau. Est-ce que le fait que maintenant qu’on est structuré 

différemment (…) est-ce qu’on va leur laisser autant le plancher qu’on leur 

laissait ? (E4) 

On ne peut pas dire que la réforme, jusqu’à l’heure actuelle, a eu beaucoup de 

considération pour eux. On ne sent pas qu’ils sont parties prenantes de l’affaire, 

qu’ils sont dans les préoccupations ministérielles tant que ça. On ne sent pas ça. (E4) 

Ce qui est certain dans l’esprit de E4, c’est que les organismes communautaires craignent d’être 

mis de côté en tant que partenaire réel du réseau. 

C’est leur grande crainte. Ils le nomment. C’est leur très grande crainte d’être mis à 

part et de ne pas autant pouvoir participer aux échanges ou aux prises de décisions. 

(E4) 
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Sur la question de l’hypercentralisation et de ses conséquences sur le milieu communautaire, 

E11, intervenante communautaire en santé mentale, voit une prise de contrôle indirecte du 

ministère sur les organismes communautaires. La gestion ministérielle centralisée brise les 

marges de manœuvre du réseau aux échelles locale et régionale pour développer des initiatives 

propres à leur territoire. Cette perte de pouvoir d’agir territorialement vient, par voie de 

conséquence, briser la capacité du milieu communautaire d’innover dans ces partenariats avec le 

réseau. Les rapports plus hiérarchiques et bureaucratiques se rigidifiant dans le réseau en 

viennent à s’étendre et à qualifier la relation avec le milieu communautaire. 

Les chefs de programmes, en tout cas ceux qui sont plus proche du terrain (…) leur 

latitude n’est pas si grande que ça. (…) C’est au-dessus d’eux que se prennent les 

directions ou les directives ; qu’ils n’ont qu’à appliquer. Le pouvoir de décision, 

régionalement, n’est plus ce qu’il était. (…) Les directives arrivent et ça doit être 

appliqué de telle façon. Les marges de manœuvre ne sont donc pas très grandes. 

(E11) 

Ils nous consultent, mais que ce sur quoi ils peuvent consulter. Ça vient pervertir un 

petit peu la notion de consultation ! Et ce n’est pas de la faute de notre partenaire 

CIUSSS nécessairement, je pense que ça vient du ministère. (…) C’est comme si le 

Ministère par cette voie-là prend du contrôle sur les organismes communautaires 

un peu comme il en a pris et en prend actuellement sur le réseau public. (E11) 

Somme toute, l’omniprésence du pouvoir ministériel et l’hypercentralisation vécue dans le 

réseau, l’absence de « structures qui réfléchissent », le milieu communautaire mis de côté et non 

partie prenante des discussions, la perte de puissance des pouvoirs locaux et régionaux ; tous ces 

phénomènes concourent à entraver une coconstruction de l’action. Dans leur typologie des 

partenariats, Proulx, Bourque et Savard (2007, référant à Coston, 1998) nomment la 

coconstruction et la coproduction entre les acteurs comme des conditions nécessaires pour en 

arriver à de réels partenariats. 

3.2. Le rapport à la personne 

Le milieu communautaire et le réseau public envisagent différemment le rapport à la personne, 

d’un côté beaucoup plus convivial, participatif et engagé, alors que de l’autre plus axé sur un 

rapport professionnel. En fait, les référents de citoyen et d’usager renvoient à des cadres 

identitaires différents, de même qu’à des stratégies discursives libérant des potentiels variés. Le 

cadrage de l’action, ici citoyenne ou usagère, confère aux acteurs des identités, des manières 

d’être et de penser l’action (Cefaï, 2007) selon des imaginaires dissemblables ; d’un côté le terme 
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d’usager renvoie plutôt à un univers économique de production et de consommation de services ; 

alors que le terme de citoyen renvoie à la société et à la démocratie comme manière d’être et de 

concevoir le vivre-ensemble et l’organisation des services. 

Dans le réseau, l’identité « d’usager » renvoie à une définition de l’individu ou du groupe dans le 

rapport aux services qu’il reçoit et à l’établissement public, le CIUSSS, en tant que prestateur de 

ces services. Le Ministère par l’entremise du PASM 2015-2020, promeut la « participation de 

l’usager » ; le CIUSSS de l’Estrie-CHUS, quant à lui, privilégie « l’implication de l’usager comme 

véritable partenaire » (CIUSSS de L’Estrie-CHUS, 2016, p. 22). Ce qui est intéressant avec cette 

identité d’usager est qu’elle invite potentiellement à un pouvoir d’action et de participation de la 

personne en la posant comme actrice, avec d’autres, de la définition des buts de l’action comme 

de sa mise en forme. La personne n’est pas réduite à un objet d’intervention, elle est sujet dans 

l’action. Mais, même selon ce cadre, il n’en demeure que l’identité d’usager inscrit et définit la 

personne essentiellement et fondamentalement dans des rapports de prestation de services. 

L’usager se définit en référence à l’État prestataire de services plutôt qu’à la société dans son 

ensemble. Sur le plan sociétal, Clément (2011, p. 12) fait valoir que la notion d’« usager » 

correspond « (…) à une identité administrative et non à une identité revendiquée sous 

l’impulsion d’une lutte de reconnaissance ». Cette identité se conjugue dans un rapport à 

l’institution plutôt qu’avec la société. Bien qu’à certains points intéressants, le danger de cette 

identité d’usager, relevant de rapport de consommation et de production, est qu’elle renferme 

sur le cadre de l’institution, connecte même peut-être sur le stigmate de troubles mentaux ou de 

dépendance et vient gommer celui de citoyenneté et la compréhension de soi qu’induit ce 

référent. 

Toutefois, les notions de citoyenneté et d’appartenance associative que nous retrouvons dans les 

organismes communautaires renvoient à des mises en lien et des représentations de soi liées au 

langage de la démocratie, plutôt que seulement à l’univers économique de la production et de la 

consommation. De plus, le « membre » de l’organisme est constitutif de ce dernier, il en est sa 

raison d’être et le principe même de sa gouverne. L’ensemble des membres associatifs, se 

comprenant souvent dans une appartenance plus large à des mouvements sociaux, forment des 

communautés, lesquelles revendiquent une reconnaissance sociale et des transformations 

sociétales. L’identité citoyenne renvoie à la société dans son ensemble comme lieu d’action et 

non seulement à la question de la mise en forme des services. E14, intervenante communautaire, 

exprime bien comment les questions de la démocratie et des référents identitaires de soi 

dépassent le rapport restreint à la prestation de services. 

Nos organismes, c’est aussi l’apprentissage premier de la démocratie pour plein de 

citoyens et citoyennes. (…) Il y a tout l’apprentissage aussi de la citoyenneté qui se fait 

à travers le milieu communautaire. Parce que le service (…) c’est la porte d’entrée. Mais 
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c’est par le service qu’on amène le citoyen ailleurs. (…) La personne vient chez nous 

pour chercher quelque chose, mais une fois qu’elle est là, l’objectif de l’organisme 

communautaire c’est de l’amener ailleurs, c’est faire le passage du « je » au « nous ». 

Ce qu’on perdrait si on devenait juste des organismes prestataires de service. (E14) 

Nous percevons dans ce propos que l’organisme communautaire se comprend au-delà d’une 

logique de prestation de services. En fait, son action et celle de ses membres visent toute la 

société. Il y a collectivisation des problèmes, le passage du « je » au « nous ». Larose-Hébert 

(2017, p. 242) est critique des services du réseau en raison de cette absence de travail sur la 

société. Elle considère même que « le réseau « construit » ou « crée » ses usagers », au point de 

participer à la construction d’une « carrière de l’usager », et d’identités, pourrions-nous ajouter, 

tenant du stigmate. L’espace communautaire incorporant d’emblée le collectif et le politique dans 

sa lecture des problèmes permet un horizon de pratiques émancipatoires, de rétablissement ou 

d’empowerment, visant la transformation sociale plutôt que seulement l’adaptation à une 

« carrière » d’usager. E14, ci-haut, quand elle parle de « l’apprentissage (...) de la citoyenneté qui se 

fait à travers le milieu communautaire », amène cette idée de pratiques émancipatoires orientées 

vers la transformation sociale par la participation citoyenne. Le terme de citoyenneté va plus loin 

que celui d’usager, bien qu’en l’englobant. Il va de soi que le membre de l’organisme 

communautaire ait prise sur la mise en forme de l’action. E12, intervenante communautaire, par 

exemple, montre comment dans son organisme il y a eu tout un travail pour sensibiliser les 

membres à participer activement à la « grève » du communautaire à l’automne 2015 : 

[La participation citoyenne], c’est super important, parce qu’on ne veut pas être un 

dispensateur de services. Ce qu’on est malheureusement souvent. Mais pour nous 

[l’organisme] (...) c’est un regroupement, c’est par et pour la population. On doit le 

revendiquer ensemble. Donc, on mobilise souvent nos membres : « Venez militer. 

Y’a une grève, alors y’aura pas de groupe aujourd’hui. » Là les gens se sentent touchés : 

« Comment ça qu’il n’y a pas de groupe ? », « Parce qu’on n’a pas d’argent. Si tu veux que 

ça change alors, viens avec moi dans la rue. »  On les invite et on leur montre les 

conséquences (…) On veut que les gens le voient, pour que les gens participent aux 

revendications et qu’ils comprennent. (…) C’est dommage, mais souvent il faut 

toucher les gens pour qu’ils se mobilisent. (E12) 

Pour E12, son organisme communautaire ne se résume pas à un dispensateur de services. Il tient 

de la citoyenneté et la mobilisation des membres pour participer à des activités de revendication 

constitue une pratique de participation citoyenne. Le « viens avec moi dans la rue » qu’elle prône 

marque au pluriel l’étendue de l’espace citoyen, tant physique que symbolique, que couvre 

l’espace communautaire. 
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De part et d’autre, nous voyons qu’avec les représentations d’usagers et de citoyens, le rapport à 

la personne et l’établissement de ce rapport se différencient entre le réseau public et le milieu 

communautaire. Comme nous avons déjà commencé à l’entrevoir, cette divergence n’est pas 

étrangère au rapport au politique qu’entretiennent le réseau et le milieu communautaire. 

3.3 Le rapport au politique 

Avec notre représentation du réseau et du milieu communautaire en tant que deux espaces 

culturels et organisationnels distincts, il faut voir que la dimension politique des problèmes 

sociaux n’y est pas traitée de la même manière, notamment quant à la critique des politiques 

gouvernementales. Tout d’abord, le ministère de la Santé et des Services sociaux tend à 

privilégier une orientation curative et médicale de la santé, et ce au détriment d’une lecture 

incorporant la dimension sociale de la santé, de même que les approches mettant l’accent sur la 

prévention et la promotion (Bourque, 2017). L’intervention réparatrice du réseau concentre son 

effort sur la maladie et ses effets, plutôt que sur sa prévention. 

Pour sa part, le milieu communautaire intègre dans son approche la dimension politique des 

problèmes sociaux. Il interroge et remet en question les rapports sociaux, notamment les 

rapports de dominations vécus, et se donne le droit d’interpeller les orientations et politiques 

gouvernementales. Souvent, il s’inscrira même explicitement dans le giron de mouvements 

sociaux revendiquant une plus grande justice sociale. Une intervenante nous donnait l’exemple 

de la campagne de 2015 du milieu communautaire2 et des actions entreprises par différents 

organismes, notamment en santé mentale : 

Le 2-3 novembre, on faisait des actions, l’organisme X [organisme communautaire en 

santé mentale], le 2 novembre, est sorti et a distribué des cafés aux gens avec ses 

membres. Le 3, on était en manif, il y avait 35 de ses membres avec nous. L’organisme Y 

[autre organisme communautaire en santé mentale], la même affaire. (...) Les groupes 

amenaient leurs membres. C’était fou. (...) Ils sont là parce qu’ils y croient. Ils ne sont 

pas là juste pour être dans la rue. Ils sont là parce que : « Ayoye, mon groupe est 

important ». C’était ça aussi. C’était ça la démonstration. (...) On était 700, comme il 

faut, le 2-3 novembre. Il y avait quelques étudiants, mais surtout le milieu 

communautaire : 700 personnes, juste du milieu communautaire. C’est quelque chose 

pour l’Estrie. (E14) 

                                                      
2 La campagne de 2015 du milieu communautaire était alors « Je tiens à ma communauté, je soutiens le 

communautaire. » http://jesoutienslecommunautaire.org/. 
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Dans ce récit de E14, ce qui est éloquent est la présence et le rôle actif de membres d’organismes 

communautaires en santé mentale dans la « manif ». Inscrite dans des revendications dépassant 

le champ de la santé mentale ou de la dépendance, cette citoyenneté vécue et expérimentée dans 

la rue par les membres de ces organismes montre un rapport au politique actif et orienté vers le 

changement social. 

La dimension citoyenne, au centre des identités revendiquées au sein du milieu communautaire, 

légitime et autorise une expression politique pour lutter contre les problèmes sociaux en même 

temps que d’accroître la capacité d’action de catégories dominées ou exclues dans la société. La 

participation citoyenne, mot d’ordre central dans le milieu communautaire, demande, comme 

Alain Touraine (1994, p. 154) le faisait valoir, d’« accroître la capacité d’expression et d’initiative 

de ceux qui doivent être reconnus comme des acteurs et pas seulement comme des victimes ». 

Intégrant la dimension politique, les organismes communautaires, lors de manifestation par 

exemple, inciteront leurs membres à la réflexion sur des enjeux politiques et également à se 

poser comme acteurs d’actions citoyennes revendicatives ; ce que ne feront pas, et ne peuvent 

pas faire, les intervenantes du réseau, lesquelles ont, au plan politique, un devoir de réserve tant 

vis-à-vis la société que de leur clientèle usagère. 

Les manifs, on en a une dernièrement contre les contentions (…) il y avait une manif au 

coin de l’hôpital. (…) Avec les membres d’ici, les intervenants sont allés. On leur a 

présenté une vidéo et on leur a dit : « Ceux que ça interpelle, venez appuyer la 

cause ! » Pis je les fais participer souvent avec des pétitions, toutes sortes de pétitions. 

(…) Pis je les fais participer à plein d’affaires. (…) On favorise beaucoup à ce que les 

gens réfléchissent sur des sujets, pis qu’ils prennent position. Et qu’on n’est pas 

toujours obligé d’être en accord avec les autres. Mais c’est de réfléchir à une 

situation. (…) Pis aussi, quand il y a des élections, on essaie de leur expliquer un peu, de 

les encourager à aller voter. (E10) 

De surcroît, l’action politique vient se joindre directement au rôle citoyen, et, dans plusieurs cas, 

« fait souvent du sens avec leur processus personnel dans la reprise d’espoir » (E3). 

Cette action politique qu’incorpore l’espace communautaire est un trait important de l’identité 

de ces organismes et de la conception de leur rôle dans la société. Néanmoins, divers facteurs 

font que les organismes communautaires consacrent peu de temps à cette dimension politique et 

aux pratiques démocratiques. Souvent, les organismes tendent davantage vers des modes 

d’interventions individuelles (René, 2009). Malgré la liberté politique dont bénéficient les 

organismes, une intervenante du communautaire craint la perte d’un horizon de transformation 

sociale pour plusieurs organismes : 
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On dit qu’on est en « Partenariat Public-Privé » parce qu’on demeure des entités privées 

à but non lucratif (…), et d’aller vers cela, c’est de défaire toutes nos politiques puis nos 

cadres. Entre autres la politique de reconnaissance de l’action communautaire 

autonome qui nous dit que l’on doit faire de la transformation sociale. (…) C’est ça de 

plus en plus qu’on perdrait si on devenait juste des organismes prestataires de services, 

malgré la liberté politique. Toute cette chose-là va tomber, elle tombe déjà beaucoup 

parce qu’on n’a plus d’espace pour le faire. (…). De plus en plus on tend à devenir 

l’appendice, si on veut, du réseau public (E14). 

Ce processus d’apolitisation, au profit d’une unique prestation de services, que nomme E14, 

oriente plus l’action des organismes vers la réponse au réseau public plutôt que directement aux 

citoyens. Or, comme le souligne René, « la spécificité d’un organisme communautaire demeure 

tant et aussi longtemps que l’appropriation du politique est possible » (René, 2009, p. 121). 

3.4. Le rapport à la culture organisationnelle 

Le réseau tient, et ce de plus en plus, d’une culture organisationnelle de la mesure et de la 

performance ; et le milieu communautaire d’une culture conviviale du lien et de la mise en lien, et 

même de l’appartenance. Comme le dit une intervenante communautaire : 

[Quand] on rentre dans un organisme communautaire, on le sait qu’on est dans un 

organisme communautaire. (E14) 

Avec sa dernière réforme, axée sur la prestation de services offerts à la population, le MSSS s’est 

doté d’une culture organisationnelle et administrative plus centralisée, verticale et hiérarchisée. 

Le Plan d’action en santé mentale 2015-2020 du ministère (MSSS, 2015, p. 11), de même que le 

Plan d’organisation du CIUSSS de l’Estrie-CHUS 2015-2017 (CIUSSS de l’Estrie-CHUS, 2016, p. 24) 

mettent de l’avant une « culture de la mesure ». La performance, l’efficience et l’efficacité 

« reconnue » et « mesurable » conditionnent la prestation et la mise en forme des services. Selon 

une approche verticale, les cibles visées par le Ministère et les redditions de compte deviennent 

des critères centraux de mise en forme de la prestation des services, ce qui parfois va même à 

l’encontre des valeurs et orientations professionnelles d’intervenantes (Bourque, 2017). 

L’efficacité que vise le réseau public s’inscrit dans une approche par problèmes plutôt que par 

personne. C’est ce que nous dit E2, une intervenante du réseau : 

Ici la profession est tellement spécialisée qu’on va avoir des intervenants ou des 

spécialistes qui ont chacun leur propre créneau. (…) [Pour] nous, souvent, c’est un 

problème. On va prendre le problème et on va essayer de mettre en place la 
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solution. Mais à côté de ça, la personne vit différentes problématiques. Et des fois, c’est 

là que nous, on a des croûtes à manger. De voir la personne dans sa globalité et que ce 

soit fluide. Parce que des fois, si on veut être efficace, y’a des interventions qu’il 

faut qu’elles se fassent en parallèle. On ne peut pas juste travailler sur une chose 

si on ne travaille pas sur l’autre. Tandis que dans le milieu communautaire (…) eux, 

ils reçoivent l’usager avec un autre état d’esprit. (E2) 

Le milieu communautaire est décrit ici comme porteur d’une approche plus globale de la 

personne. Ajoutons que l’intervention du milieu communautaire selon cette vue se définit moins 

par les services en tant que tels et, toujours en différence du réseau, répondant à des modes 

d’action moins hiérarchisés, davantage relationnels et ancrés dans le tissu social, et ce jusqu’à 

briser la dichotomie entre dispensateurs et bénéficiaires de services. Écoutons en ce sens des 

propos de E14, E12 et E5, intervenantes du communautaire : 

L’approche, c’est avec la personne, c’est l’empowerment. C’est la démarche. Puis, nous 

on est ses béquilles pour l’aider à marcher. (E14) 

On insiste pour que les gens se bâtissent une équipe et se trouvent d’autres services. 

Mais on ne fait plus de nouveaux services parce qu’on ne peut pas et on n’y croit pas. 

(…) On a fait des rencontres individuelles (…), on créait un sentiment de dépendance, ce 

n’était même pas de l’appartenance, c’était de la dépendance. Là, on s’est dit ok, on est 

dans l’erreur. (…) Dans notre approche d’empowerment, on est comme un pion parmi 

tant d’autres, il faut que tu bâtisses ton équipe. (E12) 

On amène les gens à se solidariser et à trouver des solutions collectives à leurs 

problèmes. Ils souffrent, oui, individuellement, mais ils peuvent collectiviser les 

solutions pour faire en sorte que finalement ils ne souffriront plus. (…) C’est tout le 

monde qui est responsable de soutenir. On favorise beaucoup l’entraide. Donc, ce 

n’est pas nécessairement une permanente qui va être celle qui va te donner un coup de 

main dans l’organisation, qui va te soutenir dans ta démarche. Ça peut être un autre 

membre aussi. (E5) 

On voit que ces intervenantes décrivent les approches d’intervention du milieu communautaire 

comme ne mettant pas tant l’accent sur les problèmes des personnes que sur leur capacité à se 

relier et faire équipe avec d’autres personnes. Cette culture d’empowerment ici nommée mise sur 

le soutien et l’accompagnement pour redonner le pouvoir d’agir aux personnes. Cette culture 

organisationnelle mise sur la solidarité, la création d’une vie collective et sur l’entraide. Bref, on 

cherche à recréer du social, à permettre l’expérimentation de liens communautaires. 
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Toutefois, d’autres propos nomment le danger d’une perte pour le communautaire de cette 

culture organisationnelle orientée vers une approche globale, les liens communautaires et avec la 

communauté dans son ensemble. Pour E1, intervenante du réseau, la question de la formation 

académique et de l’arrivée de nouvelles générations d’intervenantes vient fragiliser le modèle en 

place. 

Il va y avoir aussi un clash générationnel éventuellement. Y’a quand même plusieurs 

générations qui ont commencé leur carrière dans une façon de travailler, 

communautaire, culturellement, territoriale. Malheureusement on est de plus en plus 

axé sur le traitement et le clinique, de l’individu propre. (…) Les jeunes qui sortent de 

l’université aujourd’hui ne sortent pas comme dans les années 80. (…) Y’avait comme de 

quoi qui était « communautaire », mais aussi de vouloir défendre, pas juste l’individu, 

mais la société. Tandis que là [c’est] : « j’ai appris des approches pour aider les adultes 

de tel âge à tel âge, pour les troubles anxieux. » On arrive dans ce minding-là. (E1) 

E14, du communautaire, questionne aussi la formation, au point d’un besoin de déconstruire 

celle-ci pour l’adapter au milieu communautaire : 

Il faut déconstruire la formation quand quelqu’un arrive. C’est-à-dire que oui, tu as 

tes réflexes d’intervenante. Tes acquis, ce que tu as appris. C’est parfait. C’est pour ça 

qu’on t’engage. Mais tu n’es plus une intervenante comme tu as appris dans le réseau. 

Ce n’est pas comme ça. Quand on parle d’approche globale, justement, c’est de s’asseoir, 

prendre un café, puis jaser. Il y a tout cela à faire. Mais on dirait qu’on a de moins en 

moins le temps de faire ça. (E14) 

Cela dit, l’affirmation d’une culture organisationnelle alternative à celle du réseau ne va pas 

nécessairement de soi pour toutes les intervenantes du milieu communautaire. E3, intervenante 

communautaire, nous dit que pour plusieurs intervenantes dans son organisme, cette affirmation 

d’alternative demeure un enjeu à conquérir : 

C’est comme le choix de nos membres de ne pas mettre « ressource alternative » 

affiché sur la porte. (...) C’est discuté actuellement : « On pourrait s’afficher comme 

ressource alternative en santé mentale ». Mais ça, c’est un gros pas pour les gens. On 

n’est pas rendu là. (E3) 

On voit donc avec ce propos de E3, mais aussi avec ceux qui précèdent, que la culture alternative 

du milieu communautaire en santé mentale n’est pas qu’un trait déjà là, vécu et opérant qu’il 

s’agit de défendre ou préserver. C’est une culture organisationnelle dont la réalité est 

continuellement menacée. Le milieu communautaire doit donc former ses membres et 

intervenantes à cette réalité pour l’affirmer et la cultiver avec fierté. 
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4. REGISTRES, RÔLES ET RAPPORT DE FINANCEMENT 

Avant de présenter nos éléments d’analyse sur les rapports de financement entre l’État et le 

milieu communautaire en santé mentale et dépendance, nommons brièvement la structure de 

financement par l’État du milieu communautaire québécois. 

Au Québec, le financement par l’État des organismes communautaires dans le domaine de la 

santé et des services sociaux passe par le Programme de soutien aux organismes 

communautaires (PSOC) et se déploie sous trois modalités fort différentes : 1) le financement à la 

mission, 2) le financement par entente de service et 3) le financement par projet ponctuel. 

Le financement à la mission permet la réalisation de la mission globale des organismes, c’est-à-

dire pour couvrir certaines dépenses reliées à leur infrastructure de base et l’accomplissement 

de leur mission (MSSS, 2012 ; MSSS, 2014). Deux caractéristiques majeures de ce mode 

particulier de financement importent aux organismes communautaires : la première est qu’il 

laisse l’organisme libre d’en disposer à sa guise pour réaliser leur mission. Ce type de 

financement n’est donc pas tributaire des priorités gouvernementales du moment (MSSS, 2012, 

Depelteau, 2013 ; MSSS, 2014). La seconde caractéristique primordiale est la pérennité de ce 

financement (MSSS, 2012 ; Depelteau, 2013 ; MSSS, 2014). 

Le financement par ententes de services est, pour sa part, plus encadrant. De type contractuel, il 

identifie les modalités d’action et les résultats désirés et attendus (MESS, 2004). Certains auteurs 

(Jetté, 2008 ; Depeltaux, 2013) voient dans ce type d’entente de sous-traitance le danger d’un 

assujettissement des organismes communautaires à l’État. Quant au troisième type de 

financement par projet ponctuel, il « résulte de la compatibilité du projet présenté par rapport au 

champ d’action du ministère » (MESS, 2004, p. 21). Soulignons, avec Grenier et Fleury (2009) que 

ces deux derniers types de financement non récurrents sont sources de précarité pour les 

organismes. 

Malgré que la modalité de financement à la mission demeure la principale source de financement 

par l’État aux organismes en santé mentale (Grenier et Fleury, 2009), notons la diminution de la 

proportion de ce type de financement par rapport à celui par entente de services. Les données 

sur les tendances du financement pour tous les organismes communautaires démontrent que les 

fonds gouvernementaux alloués en 2014-2015 au financement à la mission n’ont augmenté que 

de 0,9 %, alors que ceux par ententes de services ont augmenté de 8 %. De plus, notons 

également que les financements sous la forme de projets ponctuels, à nos yeux sources 

d’initiatives et d’autonomie, ont subi quant à eux une baisse de 21,4 % (MTESS, 2016, p. 12). 
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Comme le fait voir Depelteau (2013), une augmentation des ententes de services entraîne la 

crainte dans le milieu communautaire d’une prise de contrôle des organismes communautaires à 

la merci de critères de performance étatiques extérieurs à la logique d’action du milieu 

communautaire. Déjà en 2004, Bourque voit dans ce type de financement par entente de services 

le risque d’un glissement vers des rapports plus hiérarchisés, voire autoritaires, de l’État sur le 

milieu communautaire. 

Les cadres ou registres à travers lesquels les acteurs comprennent les rapports de financement, 

et se comprennent dans ceux-ci, sont primordiaux pour rendre compte des relations 

partenariales entre l’État et les organismes communautaires dans le champ de la santé mentale 

et de la dépendance. Souvent implicite, la qualification des rôles et jeux de rôles impartis selon 

ces différents registres pose un cadre normatif qui libère ou au contraire restreint le jeu de la 

négociation. Il devient important d'interroger ces rapports de financement pour en comprendre 

les imaginaires constitutifs. Tiennent-ils d’une rationalité gestionnaire ou tout autrement d’une 

affirmation citoyenne ancrée dans la société civile ? Autour de la question de la reconnaissance et 

de l’autonomie, nos analyses du discours des personnes interviewées identifient trois types de 

registres de rapports de financement auxquels participent les organismes communautaires. Il 

faut voir qu’un même organisme, dans différents temps de son action, pourra piger dans ce 

répertoire avec ces différents types de positionnement. Cette typologie de l’autonomie analyse en 

fait les thèmes de l’autonomie, du financement des redditions de comptes et des identités du 

milieu communautaire. Nous repérons trois types de compréhension par les acteurs du rapport 

de financement des organismes communautaires. 

Le premier type (E17, E8, E1, E10) est ce que nous nommons une vision marchande et 

contractuelle de ce qu’est l’autonomie. En gros, il consiste à dire que l’autonomie est tout à fait 

dépendante de l’argent ; que les buts et les manières de faire de l’organisme communautaire se 

définissent en fait par qui donne l’argent. L’organisme communautaire est d’autant plus 

autonome qu’il est indépendant dans ses sources de financement. Les acteurs subventionnaires 

représentent légitimement les acteurs qui, en fin de compte, définissent les buts comme les 

modes d’action des organismes communautaires qui acceptent ces financements. Nous pourrions 

dire alors que la question de l’identité se pose peu, car la nécessité du financement oblige à 

répondre aux critères venant de cet argent. 

Dans ce type 1, l’organisme communautaire se voit et se comprend tout à fait tributaire de ces 

sources de financement. C’est un rapport de nécessité. Le projet auquel adhère l’organisme ne 

peut être que celui des organismes subventionnaire, notamment l’État, qui, fournissant le 

financement, deviennent en position légitime de définir les buts et les formes de l’action à 

déployer. 
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Le deuxième type (E15) de rapport de financement que nous repérons est ce que nous 

nommons un rapport de participation dépendante. Cette définition du rapport par les acteurs 

amène la question de l’identité et des valeurs dans l’équation, mais de manière passive. Elle est 

opérante pour choisir ou non d’adhérer à une action proposée de l’extérieur, mais non pour 

définir cette action. L’autonomie des organismes communautaires tient alors à prendre ou 

refuser les offres de l’État selon que celles-ci conviennent ou pas aux valeurs et à l’identité de 

l’organisme communautaire. Dans ce type de transaction, et de manière de concevoir celle-ci, 

nous voyons que c’est le projet du subventionnaire qui est déterminant dans la représentation du 

rapport de financement. L’organisme subventionnaire, comme l’organisme communautaire 

participant à la transaction, voit le projet du subventionnaire comme premier et le 

questionnement de l’organisme communautaire est de se positionner vis-à-vis ce projet et se 

demander s’il concorde ou pas avec son identité. Ce n’est pas le projet de l’organisme 

communautaire qui est objet de négociation, c’est l’offre de l’organisme subventionnaire, le plus 

souvent l’État. L’organisme communautaire réagit à l’offre qu’on lui fait ; se positionne en accord 

ou pas. Il se définit par rapport au projet de l’autre et non par rapport à un projet qui lui serait 

sien au départ. Pour l’organisme subventionnaire, c’est en quelque sorte une offre à prendre ou à 

laisser. 

Dans le type 2, de participation dépendante, l’État ou un autre bailleur de fonds, ne voient le 

communautaire que comme un instrument pour mener son action dans la société et atteindre les 

buts qu’il recherche. 

Le troisième type (E11, E13 et E5) d’affirmation identitaire que nous identifions pose la 

transaction en sens contraire : c’est le projet de l’organisme communautaire qui est premier pour 

penser l’échange et les rapports de financement. L’offre du projet à financer vient de l’organisme 

communautaire. Le financement est alors perçu comme un appui au projet de l’organisme 

communautaire et non comme une participation à celui de l’organisme subventionnaire. La 

question de l’identité de l’organisme communautaire est beaucoup plus prégnante ici que dans le 

type premier, de relation marchande, et que dans le second, de participation dépendante où 

l’identité apparaît, mais de manière passive. En fait, l’affirmation identitaire et du projet de 

l’organisme communautaire est centrale et première dans cette façon de concevoir les rapports 

de financement. Le financement recherché est un outil pour appuyer le projet de l’organisme 

communautaire et sa façon de lire les besoins de la population qu’il dessert. Les valeurs de 

l’organisme communautaire s’expriment dans la créativité de ses projets, lesquels fondent son 

identité. Et c’est cette identité qui s’affirme et se consolide au cœur du développement de 

partenariats. Le discours n’est pas d’adaptation identitaire, mais d’affirmation identitaire. 

Dans le type 3, la lecture du communautaire pose ce dernier comme un acteur développant, 

innovant et affirmant ses propres vues et pratiques. La reconnaissance du communautaire est 
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celle de sa différence plutôt que de ses ressemblances et points communs avec le réseau. L’État 

ici ne finance pas ce qui lui est commun ou semblable ; au contraire, il appuie ce qui lui est 

différent, voire critique de ses propres manières de faire et de voir. 

Reconnaissance ou sous-traitance ? Dans le type 1, la manière de concevoir la transaction évacue 

la question de l’identité pour mettre au centre celle de la nécessité du financement. L’identité est 

tributaire des financements. Par la force des choses, il y a logique d’adaptation au marché et aux 

possibilités de financement. Nous pourrions nommer une logique d’entreprise qui se soumet aux 

principes de nécessité. Ce n’est pas tant la question de la reconnaissance qui se pose que celle du 

développement de l’organisme communautaire qui passe par la réponse adéquate aux sources de 

financement. C’est la capacité de s’adapter qui compte. 

Dans le type 2, la question de l’identité et des valeurs apparaît clairement, mais dans une logique 

de dépendance au projet de l’autre. On réagit à l’offre qui nous est faite. Il n’y a pas affirmation de 

son projet à soi. Le projet de l’autre devient l’objet du questionnement. Son propre projet est peu, 

ou pas du tout, nommé comme base de négociation. C’est le projet de l’autre qui est à prendre ou 

à laisser, mais toutefois, à la différence du type 1, en prenant en compte l’identité et les valeurs 

de l’organisme communautaire. 

Dans le type 3, il y a comme renversement des perspectives ; l’offre vient du communautaire et 

c’est à l’État de répondre. L’identité et les valeurs du communautaire sont les principes mêmes 

de construction des pratiques. L’offre d’action vient du milieu communautaire et à partir de ses 

valeurs, de ses lectures de la société et de ses principes d’action ; l’offre émerge de son identité et 

c’est aux organismes subventionnaires de répondre à cette offre. Les ressources des organismes 

subventionnaires servent à appuyer les projets des organismes communautaires plutôt qu’à 

offrir au communautaire à se joindre aux objectifs que poursuivent les organismes 

subventionnaires. 
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Pour récapituler le tout sous forme de tableau, voici comment chaque perspective de cette 

typologie renvoie à des cadres intersubjectifs de financement de projets définis selon une 

polarité où prédomine soit la préséance de l’organisme communautaire ou celle de l’organisme 

subventionnaire. 

Tableau 2. Cadres intersubjectifs du financement 

 Perspective Le projet et ses pratiques 

1 Marchande 
La définition du projet appartient à 

l’organisme subventionnaire 

2 De participation dépendante 

La définition du projet appartient à 

l’organisme subventionnaire, mais 

l’organisme communautaire y adhère 

selon son projet à lui. 

3 D’affirmation identitaire 

La définition du projet appartient à 

l’organisme communautaire, que 

l’organisme subventionnaire appuie 

financièrement. 

Maintenant, voyons comment, à partir des discours de nos répondants, nous avons développé 

cette typologie à trois volets. 

4.1 La perspective marchande 

La perspective marchande problématise la notion d’autonomie en comprenant celle-ci à travers 

de processus de marchandisation des rapports d’échange. En fait, l’autonomie tient à la liberté 

économique. La source de financement vient obligatoirement remettre en question le principe 

d’autonomie, c’est-à-dire que l’autonomie tient du financement. 

Il faut faire attention avec l’autonomie, dans mes yeux à moi. Parce que dans la mesure 

où je reçois de l’argent de quelqu’un, pour être capable de survivre, écoute, c’est-tu 

autonome ça ? Non, pas à mes yeux à moi. Si je faisais des activités de financements et 

que ça serait toutes mes activités de financement qui feraient vivre l’organisme, pis mes 
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projets que j’ai, les ententes que j’ai, là je pourrais dire que nous sommes autonomes. 

(…) Je ne peux pas parler d’autonomie, si je parle de financement. (E17) 

Le propos d’une autre intervenante, bien que du public, remet lui aussi en question le principe 

d’autonomie du milieu communautaire quand il est mis en relation avec la question de la 

provenance du financement. 

L’autonomie jusqu’où quand on fournit l’argent ? Là, y’a aussi ça des fois qui peut 

être ambigu. (…). Oui, l’autonomie, mais c’est moi qui te paie pour avoir les services de 

ces places-là. Fait qu’il faut juste trouver l’équilibre si tu veux. Eux autres ils disent 

« ben moi j’ai mon organisme, j’ai mon C.A., j’ai mes affaires. » Mais des fois, on paie 

pour un service précis de ton organisme. Pis ça ce volet-là, je ne veux pas que tu sois 

autonome à 100 %. Je veux avoir un droit de regard sur ce que tu fais avec. Avec le 

« cash », ben y’a des ententes à signer. (E1) 

Bien que le discours ici s’en tienne aux ententes de services, des principes plus larges sont 

nommés où l’on conçoit la reconnaissance du milieu communautaire à travers les services précis 

qu’il rend, qu’il donne. La reconnaissance s’en tient à ce service précis, voire ce service pris en 

dehors du reste de la mission et de l’identité de l’organisme. La logique transactionnelle est celle 

d’un achat de service, et de vente de celui-ci par le communautaire. C’est une 

« commodification » de la transaction comprise à travers un imaginaire de production, d’achat et 

de vente de services. L’imputabilité va à celui qui paie, qui fournit le « cash » pour les services, 

c’est-à-dire ici l’État, le gouvernement. Nous voyons ici l’idée d’un service étatique livrée par un 

organisme communautaire, ce qui correspond bien à l’idée de sous-traitance. 

L’autonomie, selon sa lecture marchande, tient des sources de financement. La condition de 

l’autonomie est de ne pas dépendre financièrement de ceux qui paient. L’argent correspond au 

projet de celui qui la donne, et ne peut donc que restreindre l’autonomie et la capacité de 

l’organisme communautaire de définir lui-même son organisation, son fonctionnement et ses 

approches. C’est ce dont témoigne le propos qui suit d’une intervenante communautaire. 

Ça dépend toujours : est-ce que tu choisis d’avoir une meilleure situation financière, 

mais moins autonome dans ton champ d’action ? Ou tu choisis d’avoir une situation 

financière plus précaire, mais avoir un champ d’action où est-ce que tu définis toi-

même ton organisation (…) où est-ce que tu définis toi-même ton mode de 

fonctionnement et tes approches ? (E8) 

Une autre intervenante communautaire comprend les limites de l’autonomie à travers ce que 

nous nommons une logique marchande pour qui il faut produire un travail selon la demande de 

celui qui paie pour ce travail, c’est-à-dire les bailleurs de fonds. 
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La reddition de comptes, je trouve que ça fait juste partie de ma job, fait partie de la job 

des intervenantes. Tu es payé pour faire un travail et c’est normal que tu aies un 

rapport à faire. Pis que tu as un rapport annuel, des « stats » à donner. Moi ça toujours 

été ma vision depuis 30 ans. (E10) 

Cette même intervenante communautaire nomme bien le paradigme marchand, au sens de faire 

des affaires, marquant l’imaginaire des rapports de financement pour certains organismes 

communautaires. En fait, cette intervenante nous dit que certains groupes, souvent plus riches, 

ont adopté une vision plus d’affaire et d’entrepreneuriat pour mener leur action dans la 

communauté et établir leur rapport avec leurs différents partenaires, dont l’État. Ces organismes 

sont perçus par d’autres comme s’éloignant d’une vision « communautaire » de l’action pour 

adopter un style plus « d’affaires ». Cette intervenante dira même voir ce modèle quasi à l’état 

pur chez un collègue dont l’organisme devient en quelque sorte « sa business ». 

Tu vas avoir des membres du regroupement provincial qui vont dirent : « Mais vous 

autres, vous êtes rendus des entrepreneurs, vous êtes rendus en affaires ». Ils voient ça 

comme ça, qu’on est des entrepreneurs, on est rendu en affaires, on n’est plus du 

communautaire. C’est comme ça qu’on est vu, les groupes plus riches. (...) Y’en a un 

entre autres, je ne nommerais pas de nom, mais lui il gère ça comme une business. Mais 

en même temps, ce n’est pas faux. Y’a un côté que tu gères ça comme une business. C’est 

ben de valeur, c’est des affaires. Veut, veut pas, c’est des sous. Tu es en affaires, tu gères, 

t’administres. Tu as ce côté-là aussi. Ça, ce n’est pas tout le monde qui l’a. Mais lui, c’est 

vraiment sa business. Mais y’a monté quelque chose de gros aussi, et d’intéressant. Mais 

c’est un homme d’affaires. (E10.359) 

Cette vision du milieu communautaire dans ses rapports de financement tire sur un modèle tout 

simplement d’affaire, de production et de vente de services, où l’identité communautaire, avec 

ses valeurs de participation citoyenne, s’estompe pour faire place à une efficacité marchande qui 

s’en tient à répondre aux besoins des organismes subventionnaires. L’autonomie tient dans cette 

manière de voir à la capacité de générer du financement par la prestation de services tel que 

voulu par l’État ou d’autres organismes subventionnaires. Ce qui caractérise le modèle marchand 

des rapports de financement est la manière dont se conçoit l’organisme. Il ne se pose pas comme 

une instance démocratique et associative de représentation de groupes sociaux ou de 

communautés, mais simplement comme organismes offrant des services à certains groupes 

sociaux ou à des communautés. Cet aspect de démocratie démarque les manières de concevoir 

les rapports de financement et aussi celles de se concevoir dans les rapports avec les organismes 

subventionnaires comme avec les usagers ou les membres avec qui ou pour qui l’on travaille. 
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Selon ces rapports plus marchands, l’enracinement dans la tradition du mouvement 

communautaire est plus faible. Les identités et les valeurs du milieu communautaire entrent 

beaucoup moins dans l’équation des rapports de financement que dans les types de participation 

dépendante et d’affirmation identitaire que nous allons maintenant voir. 

4.2 La perspective de participation dépendante 

Notre deuxième élément de typologie, la participation dépendante, agit comme un élément de 

transition entre le rapport marchand et l’affirmation identitaire. C’est qu’en gros la manière de 

poser le rapport de financement tient toujours à une logique marchande où l’offre de projet tient 

à l’organisme subventionnaire, le payeur ; mais où l’organisme communautaire n’adhérera à ce 

projet qu’à partir de ses valeurs et de l’identité qui lui est propre. 

Le propos d’une intervenante publique interviewée présente bien cette posture et ce qu’est 

l’autonomie du milieu communautaire dans sa relation au financement. 

De plus en plus, il y a des sommes pour des ententes spécifiques. Que ce soit en termes 

de collaboration ou de type sous-traitance. C’est sûr qu’il y a toute une partie du milieu 

communautaire qui est réticente par rapport à ça. Mais en même temps, il y a des 

organismes qui voient là une occasion de mener des activités en fonction de leurs 

valeurs ou leurs écoles de pensée, si on veut. Et une occasion de financement aussi. Et 

qui se voit aussi comme des organismes qui dispensent des services, pis qu’ils peuvent 

en toute légitimité, aller chercher du financement là. (E15) 

Alors ici, les ententes de services avec l’État sont comprises comme une manière d’aller chercher 

du financement pour aider l’organisme à atteindre les buts qu’il se fixe en congruence avec ses 

valeurs et sa manière de lire les problèmes sociaux et de répondre à ceux-ci. Dans ce type de 

participation dépendante, les questions de l’identité, des valeurs et du rôle spécifique des 

organismes communautaires dans la société sont prises en compte. 

Voyons maintenant la troisième voie, l’affirmation identitaire, que nous identifions à travers le 

discours des personnes rencontrées en entrevue. 
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4.3 La perspective d’affirmation identitaire 

La perspective d’affirmation identitaire table sur le rôle spécifique du milieu communautaire 

comme lieu portant un projet propre, différent de celui de l’État, mais pouvant lui être 

complémentaire. Dès lors, la crainte de rapport de financement soumettant et assujettissant ce 

milieu à des logiques lui étant étrangères est présente. C’est ce que nous dit cette intervenante du 

milieu communautaire quand, en lien avec le financement par ententes de services, elle craint 

une perte d’autonomie de ce milieu. 

De pouvoir augmenter le financement était beaucoup par les ententes de services. Mais 

les ententes de services c’est beaucoup plus encadrant. C’est beaucoup plus de 

redditions de comptes. Puis tu perds une partie de ton autonomie. (...) Quand tu l’as 

signée, tu rentres dans ce cadre-là. Tu fais ça, pis quelque part, si tu ne fais pas ça, si 

tu déroges, ben tu vas le perdre. Ton champ de pratique, ton terrain de jeu est assez 

délimité. Donc, veut, veut pas, y’a un effritement d’une partie de ton autonomie. 

(E11) 

Le sous-financement fait qu’un moment donné, tu es obligé, probablement, de faire 

des choix qui ne seraient pas tes premiers choix si tu avais ce qu’il faut (…). Sachant 

très bien que tu t’embarques dans un engrenage. (E11) 

Il reste la solution de l’autofinancement, mais cette voie ne semble pas nécessairement la 

garantie d’une protection de l’autonomie d’intervention et du respect de la mission et des 

manières de faire et de voir de l’organisme.  

Ta subvention demeure la même. Alors ça veut dire qu’il faut se rabattre plus sur 

l’autofinancement. L’autofinancement, ça a une limite aussi à un moment donné. (E11) 

Et donc on est toujours pogné à quêter, à faire des demandes de subventions vers des 

fondations, vers toutes sortes d’autres endroits qui finalement… On peut faire 5 ou 

6 endroits, on les envoie et qui nous renvoie : « ben non, ça ne marche pas. » Donc, on 

travaille fort, fort, fort pour aller chercher du financement qui nous rapporte, la 

plupart du temps, très peu. (E13) 

Ces propos montrent une réticence vis-à-vis une action des organismes en réponse à l’offre de 

production de services par des organismes subventionnaires. La posture d’affirmation identitaire 

dans les rapports de financement nous apparaît lorsque les organismes ne se positionnent pas 

dans une logique de réponse à des projets leur étant soumis, mais dans une logique d’offre, à 

partir d’eux, de projets à des organismes subventionnaires ou à des partenaires. L’organisme 

communautaire va alors chercher de l’appui financier pour le projet qu’il met de l’avant. 
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Nous, on ne va pas chercher de l’argent. Comme organisation, on ne veut pas avoir de 

l’argent. Nous, y’a des besoins, pis y’a une façon de pallier à ces besoins-là qui… on ne va 

pas chercher de l’argent. On va chercher l’appui à ce projet-là, qui nécessite de 

l’argent, c’est clair. Mais on ne va pas chercher de l’argent. On va chercher 

l’accompagnement de la communauté. (E5) 

Cette intervenante prend comme point de référence, et pourrions-nous dire d’imputabilité, la 

communauté. C’est pour elle qu’on recherche un appui financier, c’est au nom du projet de cette 

communauté ou pour elle qu’on interpelle les bailleurs de fonds et non pour répondre aux 

besoins ou planifications de ces instances. Le projet de l’organisme devient l’offre faite aux 

organismes subventionnaires. 

Une autre intervenante du milieu communautaire, E13, elle aussi met de l’avant l’affirmation du 

projet de l’organisme comme référent et moteur pour la négociation du rapport de financement. 

(…) on a vraiment choisi (…) on a décidé, on a fait une demande pour un projet à 

une fondation qu’on a choisi, qu’on a fait le processus. Parce que là aussi, il y a toutes 

sortes de fondations, toutes sortes de choses. Certaines fondations exigent beaucoup et 

vont entrer dans ta mission et vont exiger plein de différentes affaires. (E13) 

Cette question de l’affirmation identitaire pour bâtir les projets et aller chercher les 

financements est centrale. Le contraire est la perte identitaire et celle du lien organique avec les 

communautés pour en venir qu’à une action en réponse aux demandes des organismes 

subventionnaires, et non des communautés. 

C’est facile dans le quotidien, on est tellement interpellé souvent, de perdre son identité. 

À un moment donné, les gens nous interpellent d’un peu partout, pis là tu essaies plus 

de répondre que d’affirmer qui tu es. Puis tu te perds. Tu finis rapidement à te perdre si 

tu ne cours pas après le bon bâton. Si tu cours après le bâton de l’argent, c’est facile de 

perdre l’identité. Si l’on veut ramasser de l’argent, on va ramasser de l’argent. Mais 

pour faire quoi ? Quelque chose qui ne nous ressemble pas ? Non. (E5) 

E5, comme E13 auparavant, ne pose pas leur rapport de financement selon une vision 

marchande et contractuelle en réponse aux volontés ou besoins des organismes 

subventionnaires, ce qui pour eux risque de conduire à un éparpillement et à une intrusion dans 

leur mission comme organisme. Au contraire, l’identité de l’organisme - avec le lien organique 

qu’elle présuppose avec les communautés et la légitimité sociale et politique que ce lien donne à 

l’organisme - est prise comme référent principal pour aller chercher les financements et mener 

les négociations. Le cas de figure ici est celui de l’organisme qui mobilise des ressources de l’État 
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pour appuyer le projet qu’il mène dans la société civile plutôt que l’inverse où l’État mobilise des 

forces de la société civile pour mieux répondre à sa prestation de services à la population. 

La polarisation des types de rapports au financement tient d’un côté à la lecture marchande de 

ces rapports et de l’autre d’affirmation identitaire, le type de participation dépendante marquant 

comme un moment transitoire. Le danger avec la lecture marchande du financement des 

organismes communautaires est que ces organismes ne soient plus reconnus en raison de leur 

lien organique et de proximité avec les communautés, mais en raison seulement de leur efficacité 

et capacité à livrer à moindre coût les services de l’État. Nous assisterions alors à une étatisation, 

et même une bureaucratisation, du milieu communautaire de même que des rapports de ce 

milieu avec les communautés. 

 





LA SPATIALITÉ DES RAPPORTS DE PARTENARIAT ENTRE L’ÉTAT ET LE MILIEU COMMUNAUTAIRE 
EN SANTÉ MENTALE ET DÉPENDANCE AU QUÉBEC DANS LA RÉGION DE L’ESTRIE 

 
 
 

61 

CCOONNCCLLUUSSIIOONN  

Les résultats présentés ici s’inscrivent dans le cadre plus large d’une recherche comparative 

entre l’Ontario et le Québec analysant le rapport des organismes communautaires, en santé 

mentale et en dépendance, avec l’État. L’Ontario et le Québec possèdent des histoires spécifiques 

et une évolution respective de leur milieu communautaire. Historiquement, le Québec possède 

un mouvement communautaire avec une forte organisation de regroupements tant aux échelles 

locales que provinciales. Les organismes communautaires s’y affirment selon une optique 

associative avec une mission de représentation de leurs membres au sein de la société. Les 

services offerts par ses organismes se comprennent au travers de cette mission plus globale de 

représentation des communautés desservies. Les organismes communautaires de l’Ontario de 

leur côté tendent à fonder leur raison d’être dans une éthique de services accessibles et de 

qualité pour les populations desservies : donner, aux citoyens-nes, accès à des services de qualité 

dans leur milieu. Si l’idée de proximité est présente, le mandat associatif et démocratique de 

représentation sociale et politique y est beaucoup moins prévalent qu’au Québec. Les organismes 

communautaires au Québec tendent à se poser dans une mission de développement de leur 

communauté, communauté le plus souvent identitaire (groupes spécifiques : santé mentale, 

jeunes, femmes...), mais aussi territoriale. 

Les résultats et la réflexion présentés ici sont partiels, ils ne concernent que le Québec et de plus 

à partir d’observations spécifiques à l’Estrie. Nos analyses permettent tout de même de se 

demander vers quels horizons le mouvement communautaire québécois se dirige. 

La place des organismes communautaires en santé mentale et dépendance est de plus en plus 

tributaire des transformations de la réforme en cours. Dans les rapports de partenariat avec 

l’État doit-on dès lors parler de sous-traitance et d’acculturation ? En partie oui, si l’on considère 

que le réseau se départit de tâches pour les confier, à moindre prix, au milieu communautaire. De 

plus, la question du « autrement » se pose. Si l’État, à travers des modalités de nouvelle gestion 

publique (NGP), impose au milieu communautaire ses modes de fonctionnement et de reddition 

de comptes, on peut alors parler d’une colonisation du milieu communautaire par l’État. Mais il 

faut voir que le mouvement communautaire peut au contraire, et au sein même de ses 

partenariats avec l’État, bénéficier d’une reconnaissance qui favorise son autonomie. Il s’agit 

alors de conserver l’« autrement » du milieu communautaire, c’est-à-dire ses capacités de 

développer des pratiques mobilisatrices autonomes au sens de non tributaires de modalités 

gestionnaires étatiques ou d’autres organismes subventionnaires. 

Nous avons posé le milieu communautaire et le réseau public selon un paradigme spatial, c’est-à-

dire comme des espaces spécifiques avec des potentialités d’action distinctes. La culture 
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organisationnelle de ces espaces, la forme de leur mise en lien avec le territoire ou les personnes 

ainsi que la dimension politique montrent des espaces où les acteurs y œuvrant s’interprètent et 

interprètent leurs actions à partir de lectures différentes tant d’eux-mêmes que de la réalité 

sociale. Affirmer la différence de ces espaces ne veut pas dire les opposer, comme si l’un excluait 

l’autre. Si la différence de ces deux espaces est reconnue, notamment la spécificité du milieu 

communautaire, nous voyons plutôt une complémentarité de ces deux espaces. La différence 

reconnue de ces espaces est justement un facteur d’oxygénation de l’ensemble de l’intervention 

dans les champs de la santé mentale et de la dépendance. Cette différence reconnue renforce le 

pouvoir social d’agir de la société sur elle-même. 

En appuyant le milieu communautaire dans sa différence, le gouvernement permet à des 

catégories socialement discriminées et stigmatisées de développer des habiletés et des capacités 

d’action bénéfiques pour toute la population. Les proximités, stabilités et enracinements 

engendrés sont alors sources de projets et de lutte pour la reconnaissance que ces personnes 

mènent. 

Le milieu communautaire se définit, et définit son apport à la population, à travers de rapports 

d’appartenance sociale. Il met de l’avant des pratiques de mise en lien des personnes, de même 

que la collectivisation des expériences. La participation sociale et l’appropriation de pouvoir 

caractérisent les mandats que se donnent les organismes communautaires. Il importe de mettre 

en valeur ce type de mandat et de fournir les ressources à son actualisation. De couper les 

services qu’offrent les organismes de leur écologie communautaire dévalorise ces services en les 

vidant de leur sens. 

Cette idée de perte de sens a traversé notre analyse des divers registres à travers lesquels les 

acteurs conçoivent les principes, allégeances et mises en perspective des cadres de financement 

entre le milieu communautaire et l’État. La manière dont les acteurs donnent sens aux rapports 

de financement, et se légitiment dans ces rapports, qualifie « l’habiter » spécifique de l’espace 

communautaire. Ces représentations vécues impartissent des rôles, fournissent des cadres 

normatifs et permettent aux acteurs de mieux définir leur action. La prise de conscience de ces 

représentations devient donc elle-même un enjeu de définition de l’espace communautaire et de 

ses potentialités d’innovation sociale. Si l’action du milieu communautaire vient à n’être perçue, 

et à se percevoir, qu’à travers un registre marchand de production de services, il y a alors 

effritement du lien social, perte de sens et de pouvoir d’action des communautés. Ce qui est alors 

à craindre est une bureaucratisation et une marchandisation des rapports sociaux. 

Sur les rapports de financement, le danger est que l’État se serve des organismes pour produire, 

à moindre coût, une action étatique sur le social, ce que Wolch (1990) appelait l’État-fantôme. 

Cette raison néolibérale participe à la détérioration du tissu social. Il faut au contraire 
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reconnaître la spécificité citoyenne propre au milieu communautaire. La politique de 

reconnaissance et de soutien à l’action communautaire (PRSAC, SACA, 2001) vise juste quand 

elle souligne que le milieu communautaire doit d’abord et avant tout être reconnu comme une 

« contribution essentielle à l’exercice de la citoyenneté et au développement social du Québec ». 

Ajoutons que le milieu communautaire en général, comme en santé mentale et en dépendance, 

souffre d’un sous-financement chronique de ses activités. Plusieurs des participantes 

rencontrées ont souligné comment ce sous-financement provoquait un éparpillement de leur 

action. Il importe donc d’assurer un rehaussement substantiel du financement de leur mission, et 

ce notamment en supportant le mandat de ces organismes. 

La raison néolibérale conduit à des processus d’étatisation et de marchandisation du milieu 

communautaire. Pour un auteur comme Jean-Louis Laville (2016), il faut l’inverse, c’est-à-dire 

que la logique de participation citoyenne qu’on retrouve dans l’espace communautaire 

contamine les manières de faire des services publics. Il y a « urgence d’une citoyenneté plus 

active » pour contrer l’hégémonie néolibérale posant la société au service de l’économie plutôt 

que l’inverse. Pour contrer ce phénomène, nous avons à « envisager une démocratisation 

réciproque de la société civile et des pouvoirs publics » (Laville, 2016, p. 369). Dans cette 

optique, les institutions étatiques ont à ouvrir sur « des possibilités de participation accrues pour 

les salariés et les usagers » et que cette participation trouve un adjuvant dans un 

associationnisme imprégné de solidarité démocratique. 

Une telle perspective appliquée au Québec, notamment ici au secteur santé mentale et 

dépendance, invite à poser le milieu communautaire comme un vecteur de démocratisation et de 

territorialisation des services publics. 

La tendance à une taylorisation accrue du travail dans l’institution publique risque de s’étendre à 

l’espace communautaire. Il y a danger que ce dernier perde à la longue ses vertus d’engagement 

civique et de solidarité pour n’obéir qu’à des mécanismes extérieurs de sanctions et de 

récompense. Il importe de rechercher une société plus cohésive, démocratique et capable d’agir 

sur son devenir en fonction du bien commun. 
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